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Résumé 

Depuis maintenant plusieurs années la recherche en santé met l’accent sur le rôle de 

l’environnement alimentaire pour mieux comprendre les mécanismes qui influencent les 

comportements alimentaires, notamment en milieu urbain défavorisé. La littérature scientifique 

sur le sujet pour le Canada et le Québec est encore relativement peu fournie, en particulier sur le 

sujet de l’impact de l’environnement alimentaire du consommateur. 

Cette étude vise à analyser les associations entre certaines caractéristiques de 

l’environnement alimentaire incluant l’environnement alimentaire communautaire et du 

consommateur sur la consommation de fruits et légumes dans un quartier défavorisé de 

Montréal.  

L’étude se focalise sur Hochelaga-Maisonneuve, quartier pour lequel il existe de données 

détaillées sur la consommation de fruits et légumes d’un échantillon de 381 individus ainsi que 

sur les caractéristiques à l’intérieur de 17 supermarchés du territoire. Un indicateur composite 

de l’environnement alimentaire communautaire et du consommateur a été créé et utilisé dans 

des modèles de régression linéaire afin d’estimer l’effet de l’environnement alimentaire sur la 

consommation de fruits et légumes auprès de 381 individus, en contrôlant pour les facteurs 

sociodémographiques. 

 Les résultats suggèrent que le fait de fréquenter un marché ou une fruiterie est la seule 

variable ayant un effet statistiquement significatif sur la consommation de fruits et légumes. 

Cependant, la grande majorité de l’échantillon s’approvisionne dans quatre supermarchés du 

quartier. Cette limite est probablement la raison pour laquelle nous ne mesurons pas d’effet 

significatif du prix et de l’environnement du consommateur en général. D’autres variables 

explicatives telles que la densité des commerces et la distance parcourue par les individus n’ont 

pas été observées comme ayant un effet significatif. 
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Abstract 

For several years now, research has emphasized the role of food environments in 

influencing eating behaviors, especially in underprivileged urban areas. As for Canada and 

Quebec, the scientific literature is still relatively limited, especially concerning the impact of the 

consumer environment. 

This study strives to analyze the impact of the food environment including both 

community and consumer food environment on fruits and vegetables consumption in a 

disadvantaged neighborhood of Montreal. 

The study includes a sample of 381 individuals living in Hochelaga-Maisonneuve and the 

characteristics of 17 supermarkets in the neighborhood. After creating a composite indicator of 

the community and consumer food environment and using linear regression models, these data 

provide an estimate on the effect of the food environment and of each factor, after controlling 

for the socio demographic variables, on the fruit and vegetable consumption of 381 individuals.  

Data shows that attending a market or a fruit store is the only variable having a statistically 

significant effect on the consumption of fruits and vegetables in this sample. However, the vast 

majority of participants acquire their supplies from only four supermarkets. This limit is probably 

the reason why we do not observe an effect of price and of the general consumer environment. 

Others explicative variables as the density of healthy shops and the distance travels by the 

participants had not a significant effect. 

 

Keywords: Food environment, fruits and vegetables, community environment, consumer 

environment, healthy eating, Hochelaga-Maisonneuve, public health. 
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Chapitre 1 – Introduction 

Depuis la fin de la 2e Guerre mondiale, les habitudes de vies ont progressivement et 

drastiquement évolué dans les pays à haut revenu. Parmi ces changements, les personnes sont 

davantage sédentaires en raison des évolutions technologiques et aux changements survenus sur 

le marché de l’emploi (Owen et coll. 2010). En 1970 aux États-Unis, 30 % des travailleurs 

occupaient des emplois physiques (construction, travail en entrepôt, agriculture) et 20 % 

occupaient des emplois requérant un faible niveau d’activité physique (principalement assis 

devant un bureau). En 2000, les chiffres étaient respectivement de 20 % et 40 % (Owen et coll. 

2010). Par ailleurs, nous passons également beaucoup de temps assis dans les transports et à la 

maison.  

Un autre changement majeur survenu depuis les 50 dernières années est la modification 

des comportements alimentaires. La consommation d’aliments sains, tels que les fruits et 

légumes, a relativement diminué au cours du temps tandis que les produits ultra-transformés 

(riches en graisses, sodium et en sucres) ont pris une part de plus en plus importante dans nos 

diètes (Popkin et coll. 2013, Polsky et coll. 2020). La sédentarité, se caractérisant par une dépense 

énergétique moindre et des environnements propices au grignotage, couplée à la consommation 

d’aliments à la fois moins nutritifs et caloriquement plus denses ont mené à l’épidémie d’obésité 

actuellement observée à travers le monde, et à une part croissante de maladies chroniques, qui 

pour la plupart sont évitables (Romagnolo et coll. 2017) Au Canada, près de 25 % de la population 

adulte est atteinte d’obésité alors que sa prévalence a triplé chez les enfants depuis une vingtaine 
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d’années (Tran et coll. 2013). Au-delà de la santé et du bien-être de la population, le fardeau 

économique de ce phénomène est également non négligeable (Tran et coll. 2013).  

Par exemple, en 2011 au Québec, les coûts économiques associés à l’embonpoint et 

à l’obésité s’élevaient à près de 3 milliards de dollars. L’Institut national de santé publique du 

Québec (INSPQ) avait d’ailleurs identifié quatre types de couts : l’hospitalisation (1,3 milliard de 

dollars), les consultations médicales (110 millions), les médicaments (860 millions) et l’invalidité 

(630 millions) (INSPQ 2016).  

Historiquement, les politiques de prévention et de traitement de l’obésité se sont 

focalisées sur le changement des comportements individuels, tant aux États-Unis qu’au Canada, 

avec entre autres des campagnes publicitaires de masse, la création de guides alimentaires, 

l’étiquetage des aliments ou encore des services de nutrition clinique. Néanmoins, ces actions se 

sont révélées relativement inefficientes pour contrer ce phénomène. Cette à dire que l’approche 

volontaire a moins des succès que les approches par régulation (Wooley et Garner 1994, Nestle 

et Jacobson 2000, Mozaffarian et coll. 2018, Bacon et coll. 2019). En effet, les choix alimentaires 

des individus dépendent de facteurs multiples et complexes qui vont bien au-delà des décisions 

personnelles. Selon le modèle socioécologique, les comportements individuels vont d’abord être 

influencés par des dimensions au niveau macro : le contexte mondial, les décisions 

gouvernementales, les aspects liés à l’agriculture, aux industries et au marché, et au niveau 

méso : l’environnement communautaire et les facteurs socioculturels (Mozaffarian et coll. 2018). 

Cependant, apporter des changements aux dimensions macro est très difficile à mettre en œuvre 

puisque cela nécessite de faire des changements dans les systèmes de santé, le système 
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économique et la volonté politique de le faire. Dans ce contexte, s’attaquer en priorité à 

l’environnement alimentaire local (niveau méso) devient indispensable afin d’encourager 

l’adoption durable de meilleurs comportements alimentaires et ultimement une meilleure santé 

(Glanz et coll. 2005; Story et coll. 2008). 

Il existe un intérêt grandissant pour les liens entre l’environnement alimentaire et 

l’alimentation dans plusieurs pays, notamment au Canada où les études se sont multipliées 

depuis 2010 (Minaker et coll. 2016). Cependant, des lacunes subsistent dans la littérature, 

notamment concernant l’accessibilité géographique à certains types de commerces 

d’alimentation et la qualité de l’offre alimentaire à l’intérieur des commerces. Concernant le 

premier point, nous observons que dans la plupart des études les variables de proximité (distance 

physique) ont souvent été omises au profit des variables de densité (concentration de commerces 

dans une zone donnée) (Minaker et coll. 2016) car il semblerait que, comparativement aux 

premières, ces dernières soient plus susceptibles de produire des résultats statistiquement 

significatifs (Caspi et coll. 2012, Bivoltsis et coll. 2018). Par ailleurs, une récente revue 

systématique suggère que les résultats des recherches sur l’accessibilité sont inconsistants en 

particulier celles en lien avec la saine alimentation (Mercille et coll. 2018). Les études traitant de 

l’offre à l’intérieur des commerces sont quant à elles relativement rares (Minaker et coll. 2016). 

D’autre part, certains auteurs soulignent l’importance d’utiliser un indicateur composite 

combinant à la fois les mesures d’accessibilité et d’offre à l’intérieur des commerces, ce que peu 

d’études ont fait jusqu’à présent (Rose et coll. 2010). En effet, cela aurait pour bénéfices de 

permettre de réaliser des évaluations plus précises et plus nuancées de l’environnement 

alimentaire de proximité, mais aussi de mieux orienter les interventions visant à améliorer l’accès 
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aux aliments sains (Rose et coll. 2010, Caspi et coll. 2012, Engler-Stringer et coll. 2014). 

Ce mémoire se propose donc de complémenter la littérature existante en rendant compte 

des effets de l’accessibilité géographique aux commerces et de la qualité de l’offre à l’intérieur 

de ceux-ci sur la consommation de fruits et légumes, cette dernière étant considérée comme un 

indicateur proxy important d'une alimentation saine (Carvalho Menezes et coll. 2017). Pour ce 

faire, nous utiliserons un indicateur composite incluant ces deux dimensions. Nous nous 

concentrerons sur Hochelaga-Maisonneuve, quartier situé dans le sud-est de la ville de Montréal 

(Canada) et pour lequel nous disposons de deux bases de données. La première provient 

d’entrevues détaillant les habitudes alimentaires de 451 habitants du quartier et qui ont été 

réalisées sous la direction de Geneviève Mercille et collègues (Drisdelle 2019). La seconde 

provient des travaux d’Élise Jalbert-Arsenault et collègues (2017) et décrit l’environnement 

alimentaire à l’intérieur de 17 supermarchés d’Hochelaga-Maisonneuve et de 3 autres quartiers 

voisins (Mercier Est, Mercier Ouest et Centre-Sud). L’objectif de la présente recherche sera de 

dresser un portrait aussi complet que possible de l’environnement alimentaire du quartier sous 

étude ainsi que de mesurer son influence sur les comportements alimentaires de ses habitants. 

Le chapitre qui suit, deuxième chapitre de ce mémoire, sera consacré à la recension des 

écrits. Nous y définirons les différents concepts importants liés à l’environnement alimentaire. 

Nous y décrirons également le contexte du quartier Hochelaga-Maisonneuve qui nous permettra 

de mieux comprendre le cadre dans lequel nous nous situons et qui sera, par la suite, 

particulièrement utile lors de l’interprétation des résultats. Nous y exposerons l’intérêt d’analyser 

le rôle de l’accessibilité géographique aux commerces et de la qualité de l’offre à l’intérieur de 
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ceux-ci pour étudier les comportements alimentaires, ainsi que les résultats des principales 

études ayant déjà été réalisées sur ce sujet. Enfin, nous dresserons la liste des apports attendus 

de cette recherche. 

Dans le troisième chapitre, nous présenterons les sources de données qui seront utilisées 

dans le cadre de ce mémoire. Nous y exposerons également les approches méthodologiques 

adoptées pour réaliser les analyses qui nous permettront de répondre à la question de recherche. 

Finalement, le quatrième et dernier chapitre sera consacré à la présentation et 

l’interprétation des résultats obtenus, avant de conclure sur une discussion qui constituera une 

réflexion autour des implications de ces résultats en matière de politiques publiques et 

d’interventions communautaires. 
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Chapitre 2 – Revue de la littérature et apports de la recherche 

 

Après avoir défini les principales notions en relation avec l’environnement, ce chapitre 

présentera les deux grandes composantes de l’environnement alimentaire local : 

l’environnement alimentaire communautaire (accessibilité géographique aux aliments) et 

l’environnement alimentaire du consommateur (disponibilité à l’intérieur des commerces). Les 

résultats des principales études ayant été réalisées sur le sujet, retrouvées à partir de moteurs de 

recherche tels que pubmed seront également exposés. Le contexte actuel du quartier Hochelaga-

Maisonneuve y sera aussi décrit. Enfin, les apports attendus de la présente recherche seront 

brièvement discutés.  

 

2.1 Environnement alimentaire 

 

2.1.1 Concept d’environnement alimentaire local 

 

L’environnement alimentaire peut être défini de différentes manières selon l’angle ou le 

domaine à partir duquel nous nous plaçons (économie, santé etc.) et le niveau d’analyse qui nous 

intéresse (individu, famille, quartier, ville etc.). Lorsqu’il s’agit de se pencher sur l’environnement 

alimentaire local, comme cela est le cas dans la présente recherche, l’approche écologique en 

promotion de la santé est désormais privilégiée. En effet, dans un passé pas si lointain, les 

interventions étaient centrées à l’échelon individuel, et malgré les efforts de la part des autorités 
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les taux d’obésité ont continué à augmenter (Wooley et Garner 1994, Santé Canada 2013). À 

partir de ce constat, les chercheurs et décideurs ont réalisé que les comportements alimentaires 

individuels dépendaient également de facteurs bien plus complexes et plus larges tels que 

l’environnement social, l’environnement physique, le contexte socio-économique ou encore les 

politiques publiques. Le modelé écologique de Bronfenbrenner détaille l’importance du rôle des 

environnements sur les choix individuels, c’est-à-dire que dans un contexte de santé publique 

c’est difficile d’amener des changements individuels lorsque l’environnement n’est pas facilitant 

(Golden et coll. 2012). L’approche écologique considérant ces diverses dimensions, c’est donc 

tout naturellement qu’elle a progressivement été adoptée depuis deux décennies (Glanz et coll. 

2005, Story et coll. 2008, Santé Canada 2013). 

Dans une perspective écologique de la santé, et étant donné que notre recherche se 

focalise sur l’accessibilité géographique aux aliments et la disponibilité de ces derniers à 

l’intérieur des commerces, nous pouvons définir l’environnement alimentaire local comme 

l’ensemble « des facteurs physiques, sociaux, économiques, culturels et politiques régissant 

l’accessibilité, la disponibilité et le caractère adéquat des aliments dans une communauté ou une 

région. » (Rideout et coll. 2015).  À noter que l’environnement local est lui-même influencé par 

des dimensions agissant à une échelle plus macro. La figure 1 présente une vision globale 

multiniveau des grandes familles de dimensions influençant, à la fois directement et 

indirectement, les comportements alimentaires des individus.  Sur cette figure nous remarquons 

que l’environnement alimentaire global est le niveau le plus élevé dans la hiérarchie sur lequel il 

est possible d’avoir un impact direct et concret sur les habitudes des consommateurs. 
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Figure 1 : Approche multiniveau des facteurs affectant les comportements alimentaires 

 

Source : Mozaffarian et collègues (2018). 

 

2.1.2 Cadre théorique de l’environnement alimentaire local 

 

À première vue, il peut sembler complexe d’établir un cadre d’analyse de l’environnement 

alimentaire permettant à la fois de prendre en compte les nombreux facteurs et dimensions 

impliqués ainsi que leurs interactions. Cependant, en 2005, l’équipe de Karen Glanz a proposé un 

modèle conceptuel qui s’inscrit dans l’approche écologique en promotion de la santé et qui 

schématise l’influence théorique de l’environnement alimentaire (Glanz et coll. 2005). Ce modèle, 

présenté sur la figure 2, a d’ailleurs servi de base à plusieurs études portant sur l’influence de 

l’environnement alimentaire sur les comportements d’achat, les habitudes alimentaires et la 

santé (Jalbert-Arsenault et collègues 2017).  
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 Figure 2 : Modèle de l’influence de l’environnement alimentaire sur les habitudes alimentaires 

 

Source : Glanz et collègues (2005). 

 

Ce modèle indique que l’environnement alimentaire local est composé de 4 sous-

environnements : 1- l’environnement alimentaire communautaire, 2- l’environnement 

alimentaire du consommateur, 3- l’environnement alimentaire organisationnel et 4- 

l’environnement de l’information. Le premier fait référence à l’accessibilité géographique aux 

aliments qui inclut le type, la densité et la variété des magasins d’alimentation dans une 

communauté ou une région donnée, ainsi que la distance physique séparant les habitants de ces 

épiceries (Rideout et coll. 2015). Le second concerne les éléments que le consommateur retrouve 

à l’intérieur et autour des commerces alimentaires et qui vont influencer ses choix : le prix des 

produits, leur qualité, leur fraîcheur, leur disponibilité (stock), leur emplacement dans le 
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commerce, la gamme de choix présentée, la taille des étalages ou encore la présence d’affiches 

promotionnelles (Glanz et coll. 2005). Le troisième réfère aux milieux institutionnels dans lesquels 

nous passons une partie importante de nos journées : école, lieu de travail, hôpital, église etc. 

Quelle est l’offre alimentaire proposée par les cafétérias dans les écoles ? Ai-je la possibilité de 

garder au frais et faire réchauffer mon repas au travail ? Les repas servis à l’hôpital sont-ils 

goûteux ? Que et où mangent mes collègues ? Les environnements de ces institutions sont depuis 

longtemps reconnus comme ayant une influence sur les comportements et les croyances 

individuels, notamment en matière de choix alimentaires (Black et coll. 2014). Enfin, le quatrième 

est lié aux médias et à la publicité auxquels nous sommes exposés. Cette exposition peut 

encourager les individus à consommer des aliments malsains (Campagnes de commercialisation 

des industries) ou à réduire leur consommation de ces derniers afin de privilégier des produits 

sains (Campagnes de sensibilisation de la part du gouvernement) (Glanz et coll. 2005).  

Les politiques du gouvernement et des industries influencent l’environnement alimentaire 

(Figure 2). Ces politiques constituent ainsi le mécanisme primaire pour amorcer des changements 

de cet environnement, que ce soit au travers de lois, de règles ou de systèmes de régulations 

(Sallis et Glanz 2009). L’environnement alimentaire va, quant à lui, influencer les comportements 

alimentaires individuels à la fois de manière directe, mais aussi de manière indirecte. En effet, 

l’effet de l’environnement peut être atténué ou exacerbé par les caractéristiques 

sociodémographiques, psychosociales et les perceptions subjectives des individus. Par exemple, 

avoir un niveau d’éducation ou de revenu plus élevé, ou le fait d’être marié sont associés avec 

une consommation plus importante de fruits et légumes, ce qui aura pour conséquence 

d’atténuer les effets négatifs potentiels de l’environnement (Kamphuis et coll. 2006). Par ailleurs, 
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il peut être intéressant de faire remarquer que les perceptions des individus et en partie les 

facteurs psychosociaux sont subjectifs et dépendent dans une certaine mesure d’un élément 

légèrement lié à l’environnement alimentaire : la nature humaine. En effet, les choix alimentaires 

peuvent être vus comme un consensus entre la motivation à adopter une alimentation saine 

(rationalité) et la volonté de se procurer un plaisir instantané (impulsivité) (Irene et coll. 2020). 

Dans notre société de consommation actuelle, dans laquelle nous sommes constamment 

bombardés par un marketing « agressif » qui nous pousse à l’hédonisme, il peut être difficile de 

maintenir un équilibre alimentaire.  

Dans le présent mémoire, nous nous concentrerons uniquement sur l’environnement 

alimentaire communautaire et l’environnement alimentaire individuel, lesquels ont reçu moins 

d’attention, en particulier le second nommé, malgré leur potentiel majeur d’influence sur les 

comportements alimentaires (Glanz et coll. 2005, Minaker et coll. 2016). Une autre raison réside 

dans le fait que les résultats concernant l’environnement alimentaire communautaire 

(accessibilité géographique aux aliments), sont souvent contradictoires (Mercille et coll. 2018), 

ces deux types d’environnements sont essentiels pour une alimentation saine (Carvalho Menezes 

et coll. 2017) 
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2.2 Accessibilité géographique aux aliments  

 

2.2.1 Concept d’accessibilité géographique 

 

Dans le cadre de ce mémoire, l’accessibilité géographique fait référence à la capacité 

physique que possèdent les individus pour se procurer des aliments sains. Il s’agit, en d’autres 

termes, de l’environnement alimentaire communautaire de Glanz et collègues. Cette capacité 

dépend principalement de 3 facteurs. Le premier est la proximité, c’est-à-dire la distance 

physique qui sépare le consommateur du commerce visé par ce dernier. Le second et le troisième, 

respectivement la densité et la variété, réfèrent à la concentration et à la diversité de types de 

commerces alimentaires présents dans une zone donnée. La figure 3 ci-dessous décrit de manière 

simplifiée la relation entre l’accessibilité et les comportements alimentaires. Elle est basée sur 

l’approche économique de la consommation alimentaire développée par Rose et collègues 

(2010).  

La théorie microéconomique du consommateur établit que ce dernier cherche, à partir de 

ses préférences, à maximiser sa satisfaction dans la limite de son budget disponible. Les coûts des 

produits vont donc déterminer les comportements d’achats des consommateurs. Toutefois, le 

coût d’un produit ne dépend pas uniquement de son prix, et éventuellement du coût du transport 

associé, mais également de sa valeur perçue et la valeur du temps nécessaire pour l’acquérir 

(Guichard et Vanheems 2004, Rose et coll. 2010). Les économistes parlent de « coût 

d’opportunité ». En résumé, le consommateur se pose la question suivante : considérant les prix 

des produits désirés, la valeur que je leur assigne, le temps de déplacement nécessaire à leur 
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acquisition et les coûts de transports associés, vaut-il la peine de voyager un peu plus loin pour 

me les procurer ? Certains individus seront disposés à parcourir des distances plus importantes 

pour se procurer des aliments sains tels que des fruits et légumes, mais il est évident que 

beaucoup préféreront réaliser leurs achats près de chez eux pour des raisons de commodité, 

quitte à devoir choisir des aliments moins sains. Le manque d’accessibilité géographique va donc 

exacerber le « coût » de se procure des aliments sains, d’autant plus si les moyens de transport 

sont restreints (aucune voiture, transport public inefficient) (Black et coll. 2014). 

 

Figure 3 : Schéma modifié du lien entre accessibilité géographique et achats alimentaires 

 

Source : Adaptée de Rose et coll. (2010) et de Santé Canada (2013). 
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2.2.2 Accessibilité géographique et qualité de l’alimentation 

 

De nombreuses études se sont intéressées aux effets de l’environnement alimentaire 

communautaire sur la santé. Bien qu’une proportion élevée d’entre elles soit focalisée sur des 

mesures du poids et de la santé des individus, un certain nombre se sont aussi penchées sur les 

comportements alimentaires et notamment la consommation de fruits et légumes (Caspi et coll. 

2012, Minaker et coll. 2016). Parmi ces études, plusieurs ont montré une association positive 

entre proximité des supermarchés et qualité de l’alimentation tant en milieu urbain (Laraia et 

coll. 2004, Rose et Richards 2004, Thornton  et coll. 2010) que rural (Sharkey et coll. 2010, Dean 

et Sharkey 2011), et chez différents types de population : Femmes enceintes, ménages à faible 

revenu, adultes, personnes âgées. De plus, d’autres études ont révélé qu’une plus grande 

proximité aux petites épiceries de type dépanneur semblait avoir des effets négatifs sur la 

consommation de fruits et légumes chez les enfants et les adultes (Jago et coll. 2007, Pearce et 

coll. 2008). Cependant, plusieurs revues systématiques de la littérature en nutrition indiquent 

que les résultats sont en général plutôt mitigés. En effet, tandis que plusieurs études montrent 

une association entre proximité physique aux épiceries et qualité de l’alimentation, un plus grand 

nombre de recherches n’indiquent aucune corrélation (Caspi et coll. 2012, Black et coll. 2014, 

Bivoltsis et coll. 2018). Une explication possible serait liée au fait que les individus ne réalisent 

pas forcément leurs achats au plus près de chez eux. En général, lorsqu’ils en ont la possibilité, ils 

préfèrent parcourir une distance un peu plus élevée afin d’avoir accès à des épiceries proposant 

une plus grande variété de produits à des prix plus intéressants et de qualité supérieure. Ces 

préférences sembleraient donc avoir un effet médiateur dans la relation entre proximité et 
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consommation d’aliments sains, mais ont été peu étudiées et mériteraient une plus grande 

attention (Caspi et coll. 2012). 

Concernant le facteur densité, une plus grande concentration de commerces jugés comme 

étant sains, dont font partie les supermarchés, près du lieu de résidence des individus a été 

associée à une plus grande consommation de fruits et légumes (Morland et coll. 2002, Zenk et 

coll. 2009, Powell et Han 2011) et a une alimentation globalement de meilleure qualité (Morland 

et coll. 2002, Moore et coll. 2008, Gustafson et coll. 2013a). Il est également intéressant de noter 

qu’une étude a également montré que la densité de supermarchés était associée à un meilleur 

état de santé auto-déclaré (Brown et coll. 2008). Par ailleurs, quelques recherches indiquent que 

la densité de dépanneurs est inversement associée à la consommation de fruits et légumes 

(Timperio et coll. 2008, Powell et coll. 2009, Gustafson et coll. 2011). Néanmoins, plusieurs études 

n’ont pas observé de relation entre la concentration de commerces à proximité de la résidence 

et la consommation de fruits et légumes (Jago et coll. 2007, Williams et coll. 2010, An et Sturm 

2012, Drisdelle et coll. 2019) ou encore la qualité de la diète (Laraia et coll. 2004, Boone-Heinonen 

et coll. 2011). Il est d’ailleurs intéressant de souligner que l’étude de Drisdelle et coll. (2019) a 

concerné notre quartier d’intérêt, Hochelaga-Maisonneuve (Montréal). La disparité des résultats 

observés pourrait être liée au fait que la plupart des études mesurent la densité des commerces 

de manière absolue. Les auteurs vont regarder s’il y a une association entre le nombre de 

commerces sains ou non sains et la qualité de la diète. Toutefois, ces 2 types de commerces 

représentent une compétition entre les différents choix qui s’offrent aux individus, pour les 

raisons mentionnées dans la section précédente. Ainsi, dans un environnement où la densité de 

commerces sains est satisfaisante, les petites épiceries de type dépanneur et les restaurants-
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minute vont jouer un rôle perturbateur dans les choix alimentaires finaux des individus. Dans 

cette optique, il serait également pertinent de considérer la densité de ces 2 types de commerces 

et donc de recourir à des mesures dites relatives, encore appelés indicateurs de proéminence 

(Mason et coll. 2013, Clary et coll. 2015). 

Quant à la troisième variable principale de l’accessibilité, la variété ou diversité des types 

de commerces, elle a fait l’objet de bien moins d’attention que la densité et la proximité (Black et 

coll. 2014). Selon Apparicio et collègues (2007), différentes chaines de supermarchés offrent pour 

un même produit plusieurs marques ayant des prix diversifiés, ce qui assure un plus grand éventail 

de choix au consommateur et donc une meilleure accessibilité. La présence d’un supermarché à 

proximité du lieu de résidence ne garantit pas une accessibilité aux produits sains dans la mesure 

où les prix peuvent être jugés trop élevés (Drewnowski et coll. 2012) et la variété de produits 

insuffisante (Chaix et coll. 2012) car l’offre alimentaire est différente entre chaque supermarché. 

Ce dernier point est d’ailleurs d’autant plus vrai en milieu défavorisé où généralement nous 

trouvons plus de supermarchés à escompte qui offrent en général moins de produits frais et plus 

de produits ultratransforme (Caramago et coll. 2019) que les supermarchés réguliers ou haut de 

gamme (Hawkes 2008). Il est d’ailleurs important de mettre l’accent sur le fait que la relation 

entre le type de commerce et les produits qui y sont offerts n’est pas fixe. De la même manière 

que la « qualité » d’un supermarché varie en matière de types de produits proposés, les petites 

épiceries vont également varie dans la qualité de leur offre alimentaire (Moore et Diez Roux 

2006). Dans ce contexte, la mesure de l’accessibilité aux aliments sains pourrait intégrer une 

mesure de la qualité de l’offre à l’intérieur des commerces et ainsi rompre avec la dichotomisation 

traditionnelle entre commerces « sains » et « non sains » utilisée dans la plupart des recherches 
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(Caspi et coll. 2012, Jalbert-Arsenault et coll. 2017). En effet, cette dichotomisation est simpliste 

et entraine une perte d’informations.  

 

Mercille et collègues (2018) expliquent que l’inconsistance des résultats observés serait le 

fruit d’une qualité moyenne voire faible de la plupart des revues de littérature réalisées sur le 

sujet. Toutefois, aux États-Unis, les résultats sont plus concluants qu’ailleurs. En effet, de 

nombreuses études ont été réalisées aux États-Unis alors qu’elles restent encore limitées dans 

les autres pays (Caspi et coll. 2012, Black et coll. 2014). De plus, Caspi et collègues (2012) 

soulignent qu’il est également nécessaire de prendre en considération le contexte. Aux États-

Unis, les déserts alimentaires sont assez fréquents et résultent de la ségrégation urbaine élevée. 

Ce type d’environnement est donc propice à donner un rôle plus important aux variables 

d’accessibilité géographique en ce qui concerne les pratiques d’approvisionnement alimentaires 

(Black et coll. 2014). Au Canada, les déserts alimentaires sont au contraire très peu fréquents 

(Santé Canada 2013, Minaker et coll. 2016). Les problèmes d’accessibilité aux aliments sains y 

sont surtout liés à l’existence de marais alimentaires. Par ailleurs, plusieurs autres problématiques 

de la littérature peuvent être mentionnées. Tout d’abord, la nature transversale de la plupart des 

études ne permet pas d’établir des relations de cause à effet (Caspi et coll. 2012, Santé Canada 

2013). Une autre lacune concerne le fait que les multitudes de méthodologies et les centaines de 

mesures différentes utilisées rendent difficile la comparaison d’études entre elles (Caspi et coll. 

2012, Santé Canada 2013, Black et coll. 2014, Minaker et coll. 2016). Un dernier problème, et non 

des moindres, concerne la conceptualisation, laquelle mériterait d’être développée davantage. 

L’accent est encore trop souvent mis sur la dimension spatiale de l’accessibilité aux aliments 

(Roussy 2014). 



30 
 

Parmi les principaux points pouvant être améliorés, mentionnons l’utilisation d’un outil 

pour mieux mesurer la qualité des commerces alimentaires sous études, par exemple le MEAC-S 

(Mesure de l’environnement alimentaire du consommateur dans les supermarchés) qui est 

d’ailleurs particulièrement adapté au contexte urbain de Montréal (Jalbert-Arsenault et coll. 

2017). L’utilisation de mesures de densité relative pourrait quant à elle capter le rôle perturbateur 

de la présence des commerces « non sains » dans les zones où la proximité aux commerces 

« sains » ne semble pas être un problème. Dans les études réalisées au Canada, les mesures de 

proximité sont souvent négligées (Minaker et coll. 2016) car leur effet sur la mesure de 

consommation d’aliments sains ne serait pas statistiquement significatif (Caspi et coll. 2012, 

Bivoltsis et coll. 2018). Mais cela n’implique pas nécessairement que cette variable n’a pas d’effet 

en interaction avec les autres facteurs environnements et individuels, en particulier en milieu 

rural.  

Les facteurs individuels ont un effet médiateur sur la relation entre l’environnement 

alimentaire et la consommation d’une diète de qualité (figure 2). Parmi ces facteurs, nous 

retrouvons principalement le niveau de revenu et d’éducation des individus, les problèmes liés à 

la mobilité, les modes de transports utilisés au-delà de la possession de voiture comme le 

transport public ou la marche (Charreire et coll. 2010) ou encore les perceptions et préférences 

individuelles et valeurs (Caspi et coll. 2012, Black et coll. 2014, Bivoltsis et coll. 2018). Ces 

perceptions et préférences varient d’une personne à une autre et expliquent en partie pourquoi 

les individus résidant en milieu défavorisé ne réagissent pas tous d’une manière uniforme à un 

même environnement alimentaire, notamment à l’intérieur des supermarchés (Thompson et coll. 

2013). Dans une moindre mesure, nous retrouvons également des variables démographiques 



31 
 

telles que l’âge, le sexe et le statut marital et l’ethnicité (Bivoltsis et coll. 2018 

 

2.2.3 Liens entre l’accessibilité géographique et la sécurité alimentaire 

Un autre facteur médiateur entre l’accessibilité géographique aux aliments et la qualité 

de l’alimentation, encore trop rarement étudié sous cet angle, est l’insécurité alimentaire 

(Drisdelle et coll. 2019). On parle d’insécurité alimentaire lorsque « la disponibilité d’aliments 

sains et salubres ou la capacité d’acquérir des aliments acceptables par des moyens socialement 

acceptables est limitée ou incertaine » (Anderson 1990) il se défie aussi comme un accès 

inadéquat ou incertain aux aliments en raison d’un manque de ressources financières (INSPQ 

2016). Elle toucherait un peu plus de 12 % de la population de la ville de Montréal (Tarasuk et 

coll. 2016). Les résultats de quelques études suggèrent que l’insécurité alimentaire est associée à 

une diète de moins bonne qualité, dont une plus faible consommation de fruits et légumes 

(Kendall et coll. 1996, Dave et coll. 2009, Leung et coll. 2014). Par ailleurs, une étude réalisée sur 

le quartier Hochelaga-Maisonneuve s’est intéressée à la relation entre la densité des commerces 

à proximité du domicile (supermarchés), l’insécurité alimentaire et la consommation de fruits et 

légumes (Drisdelle et coll. 2019). Il en ressort sans surprise que l’insécurité alimentaire est 

associée à une plus faible consommation de fruits et légumes. Deux facteurs seraient en cause : 

des ressources économiques insuffisantes et des contraintes en matière de transport et de 

mobilité. Quant à la densité des commerces, elle ne serait pas fortement associée à la 

consommation de fruits et légumes. Pour rappel, le quartier a plus les caractéristiques d’un 

mirage alimentaire, qui par définition un mirage alimentaire est considéré comme « des obstacles 

entravant l’accès des personnes à faible revenu à des aliments sains et abordables dans leur 

quartier » (Chen T et Gregg E, 2017) que d’un désert alimentaire. Ces résultats ne sont donc pas 
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surprenants. Le manque d’accès physique aux aliments sains représente donc un obstacle à 

l’adoption d’une diète de qualité et ce d’autant plus dans un contexte d’insécurité alimentaire.  

 

2.3 Disponibilité des aliments à l’intérieur des commerces   

2.3.1 Concept de disponibilité des aliments à l’intérieur des commerces 

 

Dans le cadre de ce mémoire, la disponibilité des aliments désigne l’offre alimentaire à 

l’intérieur des commerces. Il s’agit de l’environnement alimentaire du consommateur, la seconde 

grande composante du modèle de Glanz et collègues (2005)(figure 2). Cette offre alimentaire va 

au-delà de la simple présence ou absence de certains produits. Elle inclut plusieurs facteurs : la 

disponibilité, la variété, le prix et la qualité des aliments sains ainsi que les promotions et l’étalage 

au sein des commerces (Glanz et coll. 2005). La figure 4 ci-dessous décrit de manière simplifiée la 

relation entre la disponibilité et les comportements alimentaires. Elle est basée sur l’approche 

économique de la consommation alimentaire développée par Rose et collègues (2010).  

Nous y observons que l’environnement alimentaire du consommateur façonne les 

comportements d’achats alimentaires de deux manières. Tout d’abord, à travers le coût des 

aliments tel que discuté dans la section précédente sur l’accessibilité, mais également par le biais 

de l’expérience de magasinage proposée aux individus. Cette expérience est créée et organisée 

minutieusement par les commerces, et a pour objectif de guider le consommateur à acheter 

certains produits en priorité, le plus souvent des produits « non sains » (Hawkes 2008). En effet, 

ces produits seront davantage mis en valeur en bénéficiant d’un meilleur emplacement ou d’une 

plus grande surface d’étalage. Par ailleurs, les individus vont chercher à consommer des produits 

ayant, selon leurs propres perceptions et préférences, le meilleur rapport qualité-prix parmi ceux 
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présents dans l’épicerie fréquentée. La combinaison de ces 4 facteurs (mise en valeur, prix, 

disponibilité des produits, concomitance des produits sains et non sains) va donc façonner les 

préférences des consommateurs en rendant certains produits plus « acceptables » que d’autres. 

Toutefois, il est important de faire remarquer que cette influence de l’environnement alimentaire 

peut être atténuée ou aggravée par des facteurs dits médiateurs tels que le niveau d’éducation 

ou de revenu, l’âge, l’ethnicité et autres caractéristiques sociodémographiques. 

Figure 4 : Schéma modifié du lien entre disponibilité des aliments et achats alimentaires 

 

Source : Adaptée de Rose et coll. (2010) et de Santé Canada (2013). 
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2.3.2 Disponibilité des aliments et qualité de l’alimentation 

 

Contrairement à l’accessibilité géographique, l’impact de l’environnement alimentaire du 

consommateur sur les comportements alimentaires a fait l’objet de moins d’études (Black et coll. 

2014, Minaker et coll. 2016). D’ailleurs, il y a peu on dénombrait une seule étude sur le sujet au 

Canada (Minaker et coll. 2016). Toutefois, bien que l’accès physique aux commerces constitue un 

élément essentiel pour se procurer des aliments de qualité, il n’en demeure pas moins que la 

disponibilité de ces derniers à l’intérieur de ces commerces est également indispensable. Les 

concepts d’accessibilité et de disponibilité sont donc complémentaires. 

Plusieurs études ont montré une association positive entre disponibilité des fruits et 

légumes dans les commerces et la consommation de ces derniers, tant en milieu urbain (Thornton 

et coll. 2010, Izumi et coll. 2011) que rural (Sharkey et coll. 2010). De plus, au-delà de la simple 

disponibilité, quelques études indiquent que la variété et la fraîcheur des fruits et légumes offerts 

influencent positivement leur consommation (Bodor et coll. 2008, Caldwell et coll. 2009, Martin 

et coll. 2012). Au contraire, un certain nombre d’études n’a pas trouvé de relation entre 

disponibilité et consommation de fruits et légumes (Zenk et coll. 2009, Gustafson et coll. 2011) 

ou qualité globale de la diète (Minaker et coll. 2013). Une explication possible à ces résultats 

contraires à ceux attendus serait liée aux lacunes méthodologiques de ces études. En effet, les 

indicateurs utilisés sont souvent insuffisants pour bien décrire la qualité de l’offre alimentaire à 

l’intérieur des commerces. De plus, la présence des aliments non sains, lesquels vont 

« perturber » les comportements d’achats alimentaires, est rarement prise en considération. 
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Concernant le prix des aliments, les résultats sont mitigés. Certaines études indiquent une 

association entre le prix des aliments sains et la qualité de l’alimentation (Beydoun et coll. 2011, 

Darmon et Drewnowski 2015, Rehm et coll. 2015). D’autres recherches ne montrent quant à elles 

aucune relation (Zenk et coll. 2009, Thornton et coll. 2010), voire même une association positive 

entre le prix et la consommation de fruits et légumes ou la qualité de la diète (Aggarwal et coll. 

2011, Aggarwal et coll. 2014). Cela n’est guère surprenant. En effet, il est facile de comprendre 

que l’effet des prix ne sera pas le même selon le niveau de revenu. Chez les individus ayant un 

faible revenu, le prix est d’ailleurs le facteur le plus important alors que chez ceux ayant un revenu 

élevé l’effet du prix est bien moins marqué (Steenhuis et coll. 2011). D’ailleurs un prix plus élevé 

est souvent perçu comme le signe qu’un produit est de meilleure qualité, ce qui pourrait expliquer 

l’association positive entre prix et qualité de la diète. De plus, le niveau d’éducation est également 

un facteur médiateur important dans la relation entre prix et qualité de la diète (Aggarwal et coll. 

2011).  De plus l’ethnicité joue un notable rôle sur la consommation de fruit et légumes (Noie J et 

coll. 2016).  Des individus ayant un niveau d’éducation plus élevé, malgré un revenu jugé comme 

étant faible, seront en moyenne plus disposés à consommer des aliments sains quitte à devoir 

payer plus cher que des individus moins sensibilisés à ces questions, selon la littérature. En 

résumé, l’effet des prix des aliments sur les comportements alimentaires sera donc différent 

d’une population et d’un milieu à un(e) autre.  

Enfin, en ce qui concerne l’association entre la mise en valeur des produits et la qualité de 

la diète, la littérature semble assez unanime. Plusieurs études ont observé une association entre 

la surface d’étalage et la consommation de fruits et légumes (Bodor et coll. 2008, Caldwell et coll. 

2009, Martin et coll. 2012). D’autres recherches ont montré une relation positive entre une 
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meilleure mise en valeur de produits « sains » (positionnement stratégique, meilleure 

signalisation, publicité dans les circulaires) et une augmentation de la vente de ces derniers dans 

des supermarchés aux États-Unis (Foster et coll. 2014, Surkan et coll. 2016). Kerr et collègues ont 

également mis en évidence l’effet contraire. Une meilleure mise en valeur de produits à haute 

densité énergétique est associée à l’achat de ces derniers, mais également inversement associée 

à l’achat de fruits et légumes (Kerr et coll. 2012). Il est d’ailleurs important de souligner ce dernier 

point dans la mesure où une étude réalisée dans le quartier d’intérêt de la présente étude, 

Hochelaga-Maisonneuve, a montré que les aliments à haute densité énergétique bénéficiaient 

d’une bien meilleure mise en valeur dans plusieurs supermarchés, au détriment des fruits et 

légumes (Jalbert-Arsenault et coll. 2017). Au Canada, nous avons observé que plus de citoyens 

mangent des fruits et légumes plus ils mangent d’autres aliments sains, et moins ils consomment 

de produits ultra-transformes (Moubarac et coll. 2017) 

En résumé, la littérature souligne le besoin de développer des indicateurs mesurant 

adéquatement l’environnement alimentaire à l’intérieur des commerces et prenant en compte 

les caractéristiques de la population fréquentant ces commerces ainsi que le contexte du milieu 

dans lequel ils sont situés.  

 

2.3.3 Liens entre la disponibilité des aliments et l’insécurité alimentaire 

 

À notre connaissance, aucune étude ne s’est intéressée au lien entre environnement 

alimentaire du consommateur, insécurité alimentaire et qualité de la diète des individus. Dans la 

section précédente sur l’accessibilité, nous avons vu que l’insécurité alimentaire pouvait 
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exacerber l’effet de l’environnement alimentaire communautaire sur la qualité de l’alimentation, 

dans le sens négatif du terme. Nous pouvons également supposer que l’insécurité alimentaire 

peut également exacerber l’effet de l’environnement alimentaire de consommation sur la qualité 

de la diète des individus qui y sont sujets. En effet, les personnes en insécurité alimentaire seront 

encore plus vulnérables aux prix pratiqués par les commerces qu’elles fréquentent et plus 

influençables concernant les produits mis en valeur à l’intérieur de ces commerces, surtout si ces 

produits sont jugés abordables. L’insécurité alimentaire joue donc un rôle médiateur important 

dans la relation entre environnement alimentaire et qualité de la diète et il est ainsi essentiel d’en 

tenir compte lors des analyses. 

 

2.4. Environnement alimentaire et milieu défavorisé 

 

2.4.1 Environnements alimentaires communautaires en milieux défavorisés 

 

Dans le meilleur des mondes, tout le monde aurait accès à un environnement alimentaire 

sain, aussi appelé « oasis alimentaire » (Roussy 2014). Selon Rideout et collègues (2015), il s’agit 

d’un environnement qui « procure un accès équitable à des aliments sains. On y trouve des fruits 

et des légumes frais et des aliments non transformés et non raffinés dans une gamme de 

commerces de vente d’aliments au détail et de services alimentaires, ainsi que des options saines 

d’aliments précuisinés et préemballés. De plus, il y existe des possibilités de réseaux de 

production et de distribution alimentaires ainsi que des programmes et des infrastructures 

communautaires favorisant une saine alimentation ». Néanmoins, cela n’est pas toujours le cas, 
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en particulier aux États-Unis, mais aussi dans une moindre mesure au Canada (Santé Canada 

2013). Il existe 3 types d’environnement alimentaire malsain : 1— Désert alimentaire, 2 — Marais 

alimentaire et 3— Mirage alimentaire. Le premier est un quartier ou une région dans laquelle les 

populations ont un accès très limité aux aliments nutritifs (Santé Canada 2013). Le second est une 

zone où l’accès aux aliments mauvais pour la santé, notamment par le biais des dépanneurs et 

restaurants-minute, est démesurément facile (Rideout et coll. 2015). Enfin, le troisième 

caractérise les environnements alimentaires dans lesquels l’offre en aliments sains est adéquate, 

mais non abordable en raison de prix trop élevés et/ou d’un revenu insuffisant des individus 

(Short et coll. 2007). 

Au Canada, contrairement aux États-Unis, nous remarquons curieusement que les 

quartiers défavorisés sembleraient avoir un accès géographique égal voire meilleur aux épiceries 

offrant des aliments sains que les quartiers mieux nantis. Toutefois, l’accès à des aliments 

malsains (marais alimentaire) y serait également bien supérieur (Minaker et coll. 2016). Les 

individus résidant dans les quartiers mieux nantis ont habituellement un revenu plus élevé et 

peuvent ainsi mettre en place des stratégies pour faire face à un manque d’accessibilité physique 

aux aliments sains en payant plus cher dans les commerces de proximité, en utilisant une voiture 

pour se rendre dans une épicerie ou encore en ayant recours à un service de livraison à domicile. 

Les personnes habitants les quartiers plus vulnérables n’ont souvent pas les moyens de mettre 

en place ces stratégies, du moins dans le long terme, et se retrouvent ainsi « mal pris ». En effet, 

bien que l’accessibilité aux aliments sains puisse parfois être meilleure, des prix élevés (mirage 

alimentaire) couplés à de nombreuses offres moins coûteuses (marais alimentaire) peuvent 

facilement inciter à la malbouffe. Ce type d’environnement alimentaire peu propice à la 
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consommation d’aliments sains aura donc pour conséquence d’exacerber la défavorisation 

socioéconomique. On parle d’hypothèse « d’amplification de la privation » (Macintyre 2007, 

Santé Canada 2013).               

 

2.4.2 Contexte du quartier Hochelaga-Maisonneuve 

 

La littérature scientifique indique que les déserts alimentaires ne sont pas largement 

répandus au Canada et au Québec (Santé Canada 2013, Robitaille et Bergeron 2013). Dans leur 

étude, la première du genre pour Montréal, Apparicio et collègues (2007) montre d’ailleurs que 

l’accessibilité géographique aux aliments sains n’y constitue pas une problématique majeure. 

Cependant, ils soulignent toutefois que des zones géographiques majeures à l’intérieur de 

certains quartiers, dont Hochelaga-Maisonneuve, présentent des caractéristiques de désert 

alimentaire. Cela porte donc à croire que notre quartier d’intérêt a historiquement été un désert 

alimentaire. Depuis la recherche d’Apparicio et collègues (2007), la situation d’Hochelaga-

Maisonneuve s’est nettement améliorée par l’intermédiaire d’initiatives d’organismes 

communautaires et institutionnels, mais aussi du contexte d’embourgeoisement du quartier qui 

a mené à l’ouverture de nombreux commerces de proximité (Florent et Chaire de recherche 

UQAM 2017, Métro 2018). Désormais, seules quelques zones périphériques du quartier comptent 

encore un faible accès aux fruits et légumes. Toutefois, les produits offerts par ces commerces de 

proximité ne sont pas toujours abordables, en particulier pour les résidents de longue date ayant 

un statut socioéconomique plus faible (Florent et Chaire de recherche UQAM 2017). Aujourd’hui, 

selon Roussy (2014), Hochelaga-Maisonneuve possèderait un environnement alimentaire 

hybride. Avec plus de 70 dépanneurs sur son territoire en plus des nombreux restaurants-minute, 
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le quartier est sans aucun doute un marais alimentaire. Mais selon la période du mois, le quartier 

alterne également entre oasis et mirage alimentaire. Les bénéficiaires de l’aide sociale, après 

réception de leur mensualité, vont avoir les moyens de se procurer les aliments dont ils ont besoin 

pendant les deux premières semaines du mois. Leur quartier deviendra donc une oasis 

alimentaire pour eux pendant cette période. Par la suite, lorsque les ressources financières 

deviennent plus rares au fur et à mesure que le mois s’écoule, le quartier se transforme peu à 

peu en mirage alimentaire pour les résidents les plus défavorisés, lesquels ont alors tendance à 

se tourner vers les organismes d’aide alimentaire et les dépanneurs pour combler leurs besoins 

(Roussy 2014).  

Dans ces conditions, continuer d’améliorer l’accessibilité aux aliments sains, en particulier 

aux fruits et légumes, pour les plus défavorisés va passer par la synergie d’actions poursuivant 

trois objectifs simultanés : en finir une fois pour toutes avec les mini déserts alimentaires 

subsistants en périphérie du quartier, lutter contre le « succès » des dépanneurs et autres lieux 

d’accès à la malbouffe, faire en sorte que les aliments nutritifs deviennent plus abordables. 

Malgré le rôle essentiel joué par l’environnement alimentaire sur les choix de consommation des 

individus, il convient de ne pas négliger les facteurs sociodémographiques. En effet, les rapports 

du recensement de 2016 publiés par Élections Québec (2016) et par la ville de Montréal (2018) 

indiquent que, comparé à l’ensemble de la ville de Montréal, le quartier Hochelaga-Maisonneuve 

est fortement défavorisé. En 2015, par exemple, le revenu médian annuel avant impôts des 

particuliers âgés de 15 ans et plus s’élevait à $26,553 dollars à Hochelaga-Maisonneuve contre 

pour $28,321 dollars (+ 6,7 %) pour la ville de Montréal. Cela semble peu aux premiers abords, 

mais cache en réalité d’importantes inégalités, probablement dues au récent embourgeoisement 
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du quartier. En effet, lorsqu’on y regarde de plus près, nous remarquons qu’à Hochelaga-

Maisonneuve 26,9 % des particuliers âgés de 15 ans et plus se trouvent dans une situation de 

faible revenu. Dans la ville de Montréal, ce chiffre est de 19,2 % (- 28,6 %). Concernant la scolarité, 

à Hochelaga-Maisonneuve 13,5 % de la population âgée de 25 à 64 ans ne possédaient aucun 

diplôme ou grade et 40,2 % avaient obtenu un diplôme universitaire. Dans la ville de Montréal, 

ces chiffres sont respectivement de 11,3 % (- 16,3 %) et 43,5 % (- 8,2 %). Bien évidemment ces 

chiffres incluent les nouveaux résidants récents d’Hochelaga-Maisonneuve, lesquels ont un 

niveau moyen de scolarité sans doute bien plus élevé que les résidents de longue date. Mais nous 

reviendrons plus en détail sur ces différents éléments dans la discussion de ce papier.  

 

2.5 Questions de recherche 

 

À la lumière des différents éléments présentés dans les sections 2.2 à 2.4, ce mémoire 

tentera de répondre aux deux questions de recherche suivantes : 

1— L’environnement alimentaire considéré dans sa globalité, mesuré à l’aide d’un 

indicateur composite prenant en compte à la fois les variables d’accessibilité géographique et de 

disponibilité des aliments à l’intérieur des commerces, a-t-il un impact sur la consommation de 

fruits et légumes dans le contexte de résidents du quartier Hochelaga-Maisonneuve situé à 

Montréal ? 

2— Parmi les variables d’accessibilité géographique et de disponibilité des aliments à 

l’intérieur des commerces, quelles sont celles qui semblent avoir une plus grande influence sur la 

consommation de fruits et légumes dans le contexte du quartier Hochelaga-Maisonneuve ? 
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Les réponses à ces questions sont fondamentales afin de mettre en évidence les facteurs 

qui influencent la qualité de l’alimentation des individus et ainsi identifier un certain nombre de 

problèmes pouvant se présenter à moyen et long terme à Hochelaga-Maisonneuve, quartier de 

Montréal réputé défavorisé, et dans d’autres aires géographiques présentant des caractéristiques 

similaires. En effet, dans un sens plus large, il est ici question de bien-être des populations et de 

santé publique. À partir des résultats obtenus, nous serons en mesure de formuler des 

hypothèses justifiées afin de mieux comprendre les mécanismes en jeu et de discuter les 

implications que nous pouvons en tirer en matière d’interventions visant à améliorer la qualité 

de l’alimentation de la population concernée.  

Étant donné le contexte du quartier Hochelaga-Maisonneuve qui pourrait être un mirage 

alimentaire, nous pouvons formuler l’hypothèse que l’accessibilité géographique ne devrait pas 

représenter un obstacle à la consommation de fruits et légumes, excepté peut-être pour les 

individus éprouvant des difficultés liées à la mobilité. Par ailleurs, avec l’embourgeoisement du 

quartier observé ces dernières années et la plus grande mise en valeur des aliments à haute 

densité énergétique dans plusieurs supermarchés, on peut s’attendre à ce que le prix des aliments 

constitue un frein majeur à la consommation de ces derniers à Hochelaga-Maisonneuve. 

Puisque le quartier Hochelaga-Maisonneuve présente également des allures de marais 

alimentaire, se caractérisant par une densité assez élevée de commerces alimentaires dits « non 

sains », on peut supposer que l’environnement alimentaire pourrait, dans son ensemble, avoir un 

impact sur la consommation de fruits et légumes de ses habitants. 
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Chapitre 3 — Méthodologie 

Ce troisième chapitre vise à présenter la méthodologie et les trois sources de données 

utilisées afin de répondre aux deux grandes questions de recherche exposées dans le chapitre 

précédent.  

 

3.1 Sources des données 

3.1.1 Base de données des comportements d’achats alimentaires 

Les données des comportements alimentaires sur lesquelles s’appuie la présente 

recherche proviennent d’une enquête développée et validée par Mercille et collègues en 

collaboration avec la Table de quartier Hochelaga-Maisonneuve (Drisdelle et coll. 2019). La 

collecte de données a été réalisée par échantillonnage aléatoire simple en décembre 2014 par 

une firme de recherche. L’échantillon final contient 451 participants résidant dans deux secteurs 

d’Hochelaga-Maisonneuve : le secteur Hochelaga-Nord et le secteur sud du quartier 

Maisonneuve. Cependant, 34 d’entre eux ont dû être exclus de l’analyse en raison de données 

manquantes, ce qui donne un échantillon final de 417 participants. Ces deux secteurs ont été 

sélectionnés à partir des résultats provenant d’une étude géomatique (Bertrand et coll. 2013). En 

effet, ces deux secteurs présentent des caractéristiques similaires de par leur densité 

populationnelle et leur composition sociodémographique. De plus, à l’intérieur de chacun de ces 

secteurs, la qualité d’accès aux aliments sains est très disparate, allant de nulle à excellente. Ces 

éléments offrent la possibilité de réaliser des comparaisons à la fois intra et inter secteur, et nous 

permettrons d’obtenir des résultats nuancés au moment de mesurer l’effet de l’environnement 
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alimentaire communautaire sur la qualité de la diète des résidents du quartier. Il est également à 

souligner que ces données ont aussi un côté pratique dans la mesure où ces deux secteurs font 

l’objet d’actions à venir de la part de la Table de quartier Hochelaga-Maisonneuve. 

Cette enquête possède plusieurs forces. La première est qu’elle permet de dresser un 

portrait extrêmement détaillé des pratiques d’approvisionnement alimentaire de chaque 

participant grâce aux 9 dimensions qu’elle inclut : 

1. Insécurité alimentaire : Statut de sécurité alimentaire du ménage selon la méthode 
MESAM : Module d’enquête sur la sécurité alimentaire des ménages, mesure utilisée auprès de 
la population canadienne (Sante Canada. 2017)  

2. Contraintes physiques affectant l’approvisionnement : Accès à une voiture, contraintes 
à la mobilité. 

3. Environnement alimentaire local : Densité des supermarchés, densité des commerces 
spécialisés. 

4. Perceptions d’accès aux aliments sains : Perceptions d’accès physique aux aliments 
sains, perceptions d’accès économique aux fruits et légumes. 

5. Pratiques d’approvisionnement alimentaire au principal lieu fréquenté : Distance 
parcourue, moyen de transport utilisé, fréquence des visites, type de commerce.  

6. Pratiques d’approvisionnement alimentaire global : Types de commerces, fréquence 
d’approvisionnement.  

7. Pratiques d’approvisionnement alimentaire alternatives : Fréquentation de marché de 
fruits et légumes, jardinage. 

8. Qualité de l’alimentation : Consommation de fruits et légumes. 

9. Caractéristiques sociodémographiques : Sexe, âge, composition du ménage, éducation, 
logement. 

 

Par ailleurs, cette enquête permet de s’affranchir de deux grandes limites habituellement 

observées. En effet, elle nous informe sur le commerce principal fréquenté par les individus. Faute 

de données, la plupart des études supposent habituellement que les achats sont réalisés dans le 
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commerce le plus proche du domicile, ce qui n’est pas toujours le cas, en particulier lorsque les 

contraintes à la mobilité sont absentes. D’autre part, elle nous renseigne sur la perception 

individuelle de l’environnement alimentaire. Cette variable, bien que subjective, est selon la 

littérature fortement corrélée aux comportements d’achats alimentaires et à la qualité de la diète 

(Caspi et coll. 2012) mais toutefois souvent absente des recherches (Santé Canada 2013). 

 

3.1.2 Base de données de l’environnement alimentaire communautaire 

 

Afin d’obtenir un portrait de l’environnement alimentaire communautaire, nous utilisons 

ici une banque de données provenant du Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 

l’Alimentation du Québec (MAPAQ). Au Québec, tous les détaillants en alimentation et tous les 

restaurateurs sont tenus par la loi d’obtenir un permis de vente d’aliments auprès du MAPAQ 

(MAPAQ, 2011). Les informations nécessaires à la demande de permis, tels que l’adresse du 

commerçant, le nom et le type de commerce sont recueillies par le MAPAQ. Le caractère 

obligatoire de ce registre permet d’obtenir une bonne représentativité de l’environnement 

alimentaire communautaire et par conséquent le calcul des variables correspondantes. Les 

données pour l’année 2015, lesquelles correspondent à peu de choses près temporellement à 

celles de la collecte de données réalisée par Geneviève Mercille et son équipe dans le cadre de 

l’enquête sur les comportements alimentaires décrite précédemment, sont ici utilisées. Les 

commerces de ce répertoire ont été catégorisés par l’INSPQ et géocodés par le service d’Adresses 

Québec.   
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3.1.3 Base de données de l’environnement alimentaire du consommateur 

 

Dans le cadre du présent mémoire, nous avons recours aux données de Jalbert-Arsenault 

et son équipe (2017) pour mesurer l’environnement alimentaire du consommateur. Ces données 

ont été collectées sur une période de 3 semaines pendant les mois de mai et juin 2015 dans 

17 supermarchés situés à Hochelaga-Maisonneuve et dans les quartiers en périphérie. Plus 

précisément, il s’agit des succursales de Provigo, Loblaws, Maxi, IGA, Métro et Super C se trouvant 

sur le territoire composé des huit régions de tri d’acheminement correspondant aux trois 

premières lettres des codes postaux H1K, H1L, H1M, H1N, H1V, H1W, H2K et H2L.  

Ces données ont été recueillies par une seule évaluatrice qui a visité chacun des 

commerces durant leurs heures d’ouverture régulières, en privilégiant le début de journée afin 

d’éviter l’achalandage des clients. La durée moyenne de collecte par commerce a été de 

56 minutes. Durant chacune des visites, l’évaluatrice a rempli le formulaire dédié à la collecte 

avec un panier au bras afin de reproduire fidèlement l’expérience client (Jalbert-Arsenault et coll. 

2017). Il s’agit donc de données assez exhaustives décrivant objectivement l’offre alimentaire 

proposée dans ces commerces comme la longueur d’étalage, le prix, la mise en valeur de fruits et 

légumes. En plus des limites de l’outil, l’offre alimentaire d’un nombre limité de supermarchés a 

été mesurée. Temporellement, la date de collecte de ces données correspond également à peu 

de choses près à celles des deux autres bases de données mentionnées antérieurement. 

La collecte de ces données était à l’origine prévue avec pour objectif le développement du 

MEAC-S un outil visant à mesurer adéquatement l’environnement nutritionnel de consommation 

en fonction des enjeux nutritionnels et alimentaires du Québec. Nous y retrouvons donc des 
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données détaillées concernant à la fois l’accessibilité physique aux produits (variété et qualité des 

aliments, longueur d’étalage), d’abordabilité financière (prix), de proéminence (quantification de 

l’exposition simultanée aux aliments sains et non sains à l’aide de ratios) et de mise en valeur des 

aliments et boissons (intensité de l’exposition aux aliments).  

 

 

3.1.4 Population sous étude 

 

Après avoir fusionné les différentes bases de données présentées ci-dessous, nous avons 

dû exclure 70 participants en raison de données incomplètes, ce qui donne un échantillon final 

de 381 participants. Cinquante-huit de ces participants ont été exclus, car leur supermarché 

d’approvisionnement principal ne se trouvait pas dans la liste des 17 commerces pour lesquels 

nous possédons des données détaillées sur l’environnement alimentaire du consommateur (voir 

section 3.1.3). Les 12 autres ont été exclus en raison de données manquantes concernant leurs 

comportements alimentaires. Des analyses descriptives ont toutefois montré que le profil de ces 

70 participants exclus est très proche des 381 participants sélectionnés. Ainsi, ces exclusions ne 

devraient pas être une source de biais au moment des analyses (Annexe 2). 

 

3.1.5 Considérations éthiques 

 

Avant de procéder à l’utilisation des données de l’enquête concernant les comportements 

d’achats alimentaires des 381 participants sélectionnés, nous avons obtenu au préalable l’accord 

de Geneviève Mercille et l’approbation éthique de la part de la direction de santé publique du 

Québec (voir annexe 1).  
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Concernant les deux autres bases de données, décrivant l’environnement alimentaire 

communautaire et l’environnement alimentaire de consommation, une approbation éthique n’a 

pas été nécessaire dans la mesure où il n’a pas été fait appel à des participants humains. 

3.2 Méthodologie 

 

3.2.1 Cadre conceptuel 

 

Afin de répondre aux objectifs du présent mémoire, il est nécessaire dans un premier 

temps de bien définir l’environnement alimentaire dans son ensemble, c’est-à-dire la relation 

entre environnement alimentaire communautaire et du consommateur d’un côté et 

consommation de fruits et légumes de l’autre, sans oublier les facteurs médiateurs de cette 

relation. Bien évidemment, il est impossible de prendre en considération toute la multitude des 

variables et dimensions jouant un rôle ainsi que toutes les interactions existantes entre elles. Dans 

ce contexte, et en se basant sur les figures 3 et 4, nous proposons un cadre conceptuel simplifié 

qui considère les éléments incontournables de la relation entre environnement alimentaire et 

consommation de fruits et légumes. Ce cadre conceptuel est présenté sur la figure 5 se trouvant 

ci-dessous. 

Ce cadre propose l’environnement alimentaire a à la fois un effet direct et indirect sur les 

comportements alimentaires dont fait partie la consommation de fruits et légumes. Cet effet 

indirect s’explique par le fait que l’environnement alimentaire influence l’impact des 

caractéristiques individuelles sur l’alimentation, en atténuant ou exacerbant ces dernières.  
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À leur tour, ces différents éléments influenceront de manière positive la consommation 

de fruits et légumes et autres aliments sains. Un environnement alimentaire défavorable 

entraînera pour sa part l’effet contraire. Par ailleurs, les caractéristiques individuelles sont 

également influencées par les facteurs dits sociodémographiques : âge, sexe, niveau d’éducation 

et de revenu, origine ethnique, structure familiale etc. Ces facteurs sociodémographiques font en 

sorte que l’environnement alimentaire aura un effet plus ou moins marqué selon les individus, et 

il est donc essentiel d’en tenir compte dans nos analyses. 

 

Figure 5 : Schéma simplifié du lien entre environnement alimentaire et consommation de fruits 
et légumes 

 

Source : Adaptée des figures 3 et 4 du présent mémoire. 
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3.2.2 Mesures  

 

3.2.2.1 Variable dépendante 

 

La consommation personnelle et habituelle de fruits et légumes est ici la variable que l’on 

cherche à expliquer. Elle a été mesurée à partir d’un outil composé de 5 éléments : la 

consommation de (1) salades vertes, (2) pommes de terre, (3) légumes (excluant les salades et 

les pommes de terre), (4) fruits et (5) jus de fruits. Plus précisément, il a été demandé aux 

participants de l’enquête d’indiquer la fréquence (journalière, hebdomadaire ou mensuelle) avec 

laquelle ils ont consommé chacun de ces 5 aliments au cours des 6 derniers mois. Ces réponses 

ont ensuite été transformées en fréquence journalière, puis additionnées entre elles afin 

d’obtenir une estimation de la consommation totale de fruits et légumes de chacun des 

participants.  

D’un point de vue méthodologique, cet outil d’évaluation à 5 items a déjà été validé et 

utilisé par divers organismes de santé publique (Direction de la santé publique de Montréal 2012, 

Centers for Disease Control and Prevention 2019). Par ailleurs, il est évident qu’il serait idéal 

d’avoir des données concernant le nombre de portions de fruits et légumes consommées par les 

individus, au lieu de fréquences de consommation de ces aliments. Cependant, les informations 

étant de nature subjective (autodéclarées), on pourrait facilement émettre des doutes quant au 

degré d’exactitude des réponses obtenues dans la mesure où nombre d’individus n’ont pas 

grande notion des quantités qu’ils consomment ou de la taille d’une portion (Gombie et coll. 

2017). De plus, des études ont montré qu’on ne gagne guère en précision selon si on analyse des 



51 
 

portions précises ou des fréquences de consommation d’aliments (Noethlings et coll. 2003, Molag 

et coll. 2007). 

 

3.2.2.2 Variables indépendantes 

 

Afin de rendre compte du mieux possible de l’environnement alimentaire « global » 

auquel sont exposés les participants de l’enquête, nous avons choisi d’inclure cinq variables 

décrivant cinq aspects distincts : (1) La densité relative de commerces « sains » (2) sa distance 

parcourue vers le supermarché le plus fréquenté (3) le prix moyen des fruits et légumes à 

l’intérieur du supermarché le plus fréquenté (4) la longueur d’étalage relative dédiée aux fruits et 

légumes (5) le fait de fréquenter ou non un marché ou une fruiterie. D’ailleurs Charreire et 

collègues (2010) ont proposé qu’il serait idéal de prendre en considération à la fois les aspects 

liés à la proximité, diversité (types de commerce), disponibilité (des aliments à l’intérieur), 

abordabilité (prix) et aux perceptions, ces dernières étant évoquées plus bas dans la section 

concernant les variables de contrôles. 

 

3.2.2.2.1 Densité relative de commerces sains 

 

La plupart des études s’étant intéressées au lien entre densité et comportements 

alimentaires ont eu recours à une mesure dite absolue, c’est-à-dire le nombre de commerces 

jugés sains dans une certaine zone tampon autour du domicile des participants. Cependant, Clary 

et collègues (2015) ont montré qu’il était également important de considérer des mesures dites 

relatives du fait du rôle perturbateur jouer par les commerces jugés « malsains » tels que les 
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dépanneurs ou restaurants-minute, qui plus est dans le contexte d’un marais alimentaire. 

Imaginons un individu A et B. Le premier est exposé à disons 30 commerces sains et le second 15. 

À première vue, l’individu A aura un environnement favorable. Mais admettons que l’individu A 

est exposé à 60 commerces malsains et l’individu B à seulement 15. Dans ce contexte, l’individu 

B aura en réalité une meilleure accessibilité aux aliments sains que l’individu B. 

À cette fin, nous utiliserons le « modified Retail Food Environment Index (mRFEI) » qui 

mesure la proportion de commerces sains dans une zone tampon donnée (Centers for Disease 

Control and Prevention 2011, Mason et coll. 2013, Clary et coll. 2015). Cet indicateur est mesuré 

de la manière suivante :   

 

 

 

Concernant la zone tampon, nous avons choisi une zone de 800 mètres autour du domicile des 

participants. Ce chiffre est à la fois raisonnable (distance de marche de 10 minutes) et justifié 

méthodologiquement (Drisdelle 2019). 

 

3.2.2.2.2 Proximité 

 

La variable de proximité correspond à la distance parcourue entre le lieu habituel de 

départ et le principal supermarché fréquenté et est mesurée de façon continue en kilomètres. 

Pour les quelques cas de participants qui ont déclaré fréquenter deux ou trois supermarchés avec 

la même fréquence, nous leur avons attribué une valeur correspondant à la moyenne des 

distances parcourues vers ces supermarchés. Cette variable de proximité est complémentaire à 

mRFEI =1000 x   ______________#Nombre de commerces sains_____________________ 
#Nombre de commerces sains + # Nombre de commerces non sains 
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celle de la densité, bien que ces deux variables soient habituellement traitées de manière 

séparée. En effet, la densité dans une zone tampon de 800 mètres capte déjà une partie de la 

distance. Cependant, la distance parcourue apporte une nuance supplémentaire. Le commerce 

favori des individus se trouve parfois (ou souvent) au-delà de cette zone tampon. De plus, une 

distance de 5 ou 15 minutes de marche peut avoir un impact prononcé sur la volonté des individus 

de fréquenter plus ou moins souvent leur commerce favori, même pour ceux possédant un accès 

à une auto. 

 

3.2.2.2.3 Prix 

 

Afin de déterminer les prix auxquels sont exposés les participants dans leur supermarché 

principal d’approvisionnement (accessibilité économique), nous avons calculé le prix moyen 

d’une portion de fruits et légumes dans chacun des 17 commerces pour lesquels nous possédons 

les données. Pour ce faire, nous avons plus précisément calculé le prix moyen des huit fruits et 

légumes les plus vendus au Québec (Jalbert-Arsenault et collègues 2017), soit les pommes, les 

bananes, les fraises, les oranges, les tomates, les carottes, la laitue et les concombres.  

De cette manière, nous nous assurons que les prix seront comparables d’un commerce à 

l’autre dans la mesure où ces huit aliments sont vendus dans tous les supermarchés. De plus, se 

focaliser sur les fruits et légumes les plus consommés permet de se rapprocher des « volontés 

d’achats réelles » des individus.  

D’un point de vue méthodologique, il est important de souligner deux choses. Tout 

d’abord, il est clair que les huit fruits et légumes mentionnés ci-dessous ne sont pas chacun 
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consommés dans les mêmes proportions. Néanmoins, il est impossible de savoir avec exactitude 

par exemple combien de fois plus de bananes que de fraises consomme en moyenne un individu. 

Nous avons ainsi dû supposer une consommation uniforme de ces aliments et donc nous rabattre 

sur le calcul d’un prix moyen. Deuxièmement, comme cela a été fait pour la variable de proximité, 

pour les quelques cas de participants qui ont déclaré fréquenter deux ou trois supermarchés avec 

la même fréquence, nous leur avons attribué une valeur correspondant à la moyenne des prix 

moyens de fruits et légumes pratiqués dans ces supermarchés. 

 

3.2.2.2.4 Longueur d’étalage relative 

 

Lorsque les individus fréquentent un commerce alimentaire et traversent les différents 

rayons, ils sont exposés à tous types de produits. Étant donné que nous nous intéressons ici à la 

consommation de fruits et légumes, nous avons calculé la longueur d’étalage dédiée aux fruits et 

légumes pour les 17 supermarchés pour lesquels nous possédons ces données. Toutefois, cette 

longueur d’étalage va dépendre en grande partie de la taille du supermarché. Par ailleurs, la 

présence des aliments à haute densité calorique va jouer un rôle perturbateur, car ces derniers 

peuvent parfois être perçus comme plus attrayants (emballage, prix, promotion) et plus faciles à 

consommer (requièrent une moindre préparation). 

Afin de contourner ces deux problématiques et d’obtenir des données à la fois 

comparables d’un supermarché à l’autre et décrivant l’accessibilité réelle à laquelle sont soumis 

les participants de l’enquête, il a été choisi de calculer des longueurs d’étalages dites relatives 

(LÉR). Plus précisément, et en suivant la même logique que pour la densité (voir section 3.2.2.2.1), 
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nous avons calculé la proportion d’étalage dédiée aux fruits et légumes (FL) relativement aux 

aliments à haute densité calorique (HDC) de la manière suivante :  

 

 

 

À noter que, de la même manière que cela a été réalisé pour les variables de proximité et de prix, 

pour les quelques cas de participants ayant déclaré fréquenter deux ou trois supermarchés avec 

la même fréquence, nous leur avons attribué une valeur correspondant à la moyenne des 

longueurs d’étalages relatives dédiées aux fruits et légumes dans ces supermarchés. 

 

3.2.2.2.5 Fréquentation d’un marché ou d’une fruiterie 

 

De nos jours, une grande partie des individus vivant en milieu urbain achètent la majorité 

de leurs aliments dans les supermarchés qu’ils fréquentent le plus souvent. Les caractéristiques 

intérieures de ce supermarché devraient donc donner un assez bon portrait de l’environnement 

alimentaire du consommateur auquel sont exposés ces individus. 

Cependant, le supermarché principal d’approvisionnement peut représenter un 

environnement incomplet, notamment pour les personnes fréquentant régulièrement un marché 

ou une fruiterie. Nous avons donc ajouté cette variable de manière dichotomique. Plus 

précisément, nous avons regardé si les participants de l’enquête fréquentaient un marché ou une 

fruiterie au moins 1 fois tous les 15 jours. Cette durée de 15 jours correspond grosso modo à la 

période maximale de fraîcheur de la plupart des fruits et légumes. 

 

 
LÉr =1000 x   _______________# Longueur d’étalage aux FL_______________ 

              # Longueur d’étalage dédiée aux FL + # # Longueur d’étalage dédiée aux HDC 
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3.2.2.3 Variables confondantes 

 

Afin de déterminer l’effet « réel » des variables explicatives sur la consommation de fruits 

et légumes, il est nécessaire de contrôler pour les variables confondantes, c’est-à-dire les 

variables sociodémographiques (âge, sexe etc.) et autres variables modératrices de la relation 

entre l’environnement alimentaire et les comportements alimentaires. Dans le cadre de ce 

mémoire, nous avons choisi de contrôler pour seulement trois variables : (1) niveau de scolarité 

le plus élevé (2) les contraintes à la mobilité physique (3) la perception d’insécurité alimentaire. 

La section 3.2.2.3.4 expliquera en détail la raison pour laquelle les autres variables 

potentiellement confondantes (âge, sexe, structure familiale etc.) n’ont pas été retenues pour la 

présente analyse. 

 

3.2.2.3.1 Niveau de scolarité 

 

Après avoir observé une relation quasi linéaire entre les différentes catégories de niveau 

de scolarité (inférieur au diplôme d’études secondaires [DES], DES, études postsecondaires 

inférieures au baccalauréat, diplôme universitaire) et la consommation moyenne de fruits et 

légumes dans les analyses descriptives de notre échantillon de 381 participants, nous avons 

décidé d’utiliser une variable dichotomique afin de simplifier l’intégration de cette variable dans 

le modèle. Les deux catégories retenues sont : (1) DES ou moins, (2) au moins quelques études 

postsecondaires. 

 

3.2.2.3.2 Contraintes à la mobilité 
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Dans le cadre du présent mémoire, nous avons considéré que les participants ayant de la 

difficulté à soulever et transporter des sacs d’épicerie et/ou possédant des limites dans la mobilité 

les obligeant à fréquenter uniquement les commerces se trouvant près de leur domicile comme 

souffrant de contraintes à la mobilité. Cette variable a été mesurée de façon dichotomique 

(oui/non). 

 

3.2.2.3.3 Insécurité alimentaire 

 

Les participants ayant déclaré avoir eu un accès incertain, insuffisant ou inadéquat aux 

aliments en raison d’un manque de ressources financières au cours des 12 derniers mois 

précédents l’enquête ont été considérés comme étant en situation d’insécurité alimentaire pour 

l’étude (Sante Canada. 2007).  Les participants ont déclaré différents niveaux d’insécurité 

alimentaire allant de marginale, modérée à sévère. Cependant, en raison du nombre réduit de 

participants se trouvant dans chacune de ces trois catégories, nous avons décidé de tous les 

regrouper dans une même catégorie. Nous avons donc obtenu une variable dichotomique 

d’insécurité alimentaire (oui/non). 

 

3.2.2.3.4 Le choix des variables de contrôle 

 

Le but de contrôler pour des variables confondantes et modératrices dans une analyse 

quantitative est de réduire les biais dans l’estimation de l’effet d’une variable indépendante 

(explicative) sur une variable dépendante (à expliquer). Cependant, inclure un nombre élevé de 

variables confondantes et modératrices, bien que justifié théoriquement et à l’aide d’analyses 
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bivariées simples, peut avoir l’effet contraire. Si toutes ces variables prises ensemble dans un 

même modèle ont toutes un effet statistiquement significatif sur la variable dépendante, alors 

elles doivent toutes être incluses sans problème bien évidemment. Néanmoins, si cela n’est pas 

le cas, il est essentiel d’exclure les variables n’ayant pas d’effet statistiquement significatif sur la 

variable dépendante, car le contraire aurait pour conséquence de réduire la puissance du modèle 

et de réduire en tout ou en partie la variance attribuable aux facteurs explicatifs. Cela est d’autant 

plus vrai pour les petits échantillons, comme cela est le cas dans la présente recherche. 

Pour éviter cette situation, nous avons considéré toutes les variables nous paraissant 

pertinentes et ayant montré une corrélation statistiquement significative avec notre variable 

dépendante (la consommation de fruits et légumes, variable continue). Nous les avons ensuite 

incluses dans un modèle de régression linéaire dit Stepwise (étape par étape) à l’aide du logiciel 

SPSS version 26.0. Il s’agit d’un modèle de régressions linéaires multiples qui explique une variable 

à l’aide d’une autre et retire simultanément les variables non significatives, c’est-à-dire qui n’ont 

pas d’effet statistiquement significatif. Dans le cas présent les variables suivantes ont dû être 

exclues : le sexe du répondant, son âge, la structure familiale, le statut de locataire/propriétaire, 

l’accès à une auto, les compétences culinaires.  

Dans notre échantillon, les différences dans la consommation de fruits de légumes chez 

les hommes et les femmes étaient déjà minimes et non significatives dans les analyses bivariées 

préliminaires. Par ailleurs, les écarts observés dans la consommation de fruits et légumes selon 

l’âge, la structure familiale etc. s’expliquent en très grande partie par les différences de niveau 

d’éducation (scolarité), de revenu (estimé à partir du statut de sécurité/insécurité alimentaire) et 
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de problèmes liés à la mobilité (contraintes à la mobilité). Il est donc logique de ne pas retrouver 

toutes ces variables dans le modèle final. 

 

3.2.3 Indicateur composite 

 

Tel qu’énoncé dans la recension des écrits, les études ayant analysé l’impact simultané de 

variables appartenant à l’environnement alimentaire communautaire et de variables appartenant 

à l’environnement alimentaire du consommateur sur la consommation de fruits et légumes ou 

plus globalement les comportements alimentaires ne sont pas nombreuses à ce jour. Par ailleurs, 

à notre connaissance, aucune recherche n’a à ce jour tenté de mesurer l’effet sur les 

comportements alimentaires de l’environnement alimentaire pris dans son ensemble à l’aide 

d’un indicateur composite. Le présent mémoire, en utilisant la richesse des données disponibles, 

se propose donc d’y remédier de manière exploratoire à partir des cinq variables indépendantes. 

Pour rappel, il s’agit des variables de densité relative de commerces sains, de la proximité du 

supermarché le plus fréquenté par rapport au lieu de départ, du prix moyen des fruits et légumes 

à l’intérieur du supermarché le plus fréquenté, de la longueur d’étalage relative dédiée aux fruits 

et légumes et du fait de fréquenter un marché ou une fruiterie au moins deux fois par mois. 

Afin de créer cet indicateur composite exploratoire, nous avons procédé en trois étapes : 

 

1. Nous nous sommes assurés que toutes les variables indépendantes influencent la variable 

dépendante dans le même sens. En effet, théoriquement une densité de commerces sains plus 

élevée, une longueur d’étalage dédiée aux fruits et légumes plus importante et le fait de 

fréquenter un marché ou une fruiterie sont tous associés à une plus grande consommation de 
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fruits et légumes. Cependant, des prix et des distances parcourues plus élevés sont tous deux 

associés, théoriquement, à une consommation réduite de fruits et légumes. Pour y remédier, 

nous avons considéré l’inverse du prix moyen ainsi que l’inverse de la distance moyenne 

parcourue. 

 

2. Nous avons mis ces cinq variables sur une échelle commune de 1. On a attribué une valeur 

de 1 à la valeur maximale observée pour chacune de ces variables dans notre échantillon de 

381 participants. Par exemple, prenons le cas de l’inverse du prix moyen. La valeur la plus élevée 

dans notre échantillon est de 2,91 (1/0,34$). Nous avons donc assigné une valeur de 1 aux 

participants exposés à un prix moyen de fruits et légumes de 0,34$. Quant aux autres participants, 

ils se sont vu assigner des valeurs proportionnelles relativement à cette valeur maximale. 

 

3. Nous avons additionné le tout, chacun des participants pouvant donc obtenir 

potentiellement un score maximum de 5 ou le score minimum de 0. En effet, en l’absence 

d’éléments démontrant que certaines variables devraient avoir un poids différent, nous avons 

décidé de ne réaliser aucune pondération pour éviter de bais. 

 

 

Score EVA = Densité relative + proximité + prix + longueur d’étalage + exposition à un 

marché/fruiterie. 

 

Avec EVA : Environnement Alimentaire. 
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3.2.4 Stratégies d’analyses statistiques 

 

Des 451 participants de l’enquête de Mercille et collègues (Drisdelle et coll. 2019), 70 ont 

été exclus en raison de données manquantes sur les variables retenues pour le présent mémoire, 

pour un échantillon final de 381 participants. 

Étant donné que la courbe de consommation de fruits et légumes dans notre échantillon 

semble suivre une loi normale, comme nous le montre la figure 6 ci-dessous ou comme les 

mesures de Kurtosis le suggèrent, nous avons décidé d’analyser nos données à l’aide de modèles 

de régressions linéaires. Plus spécifiquement, nous avons procédé à une analyse en 4 étapes. 

Dans un premier temps, nous avons effectué une régression linéaire multiple de type Stepwise 

(étape par étape) incluant toutes nos variables potentiellement confondantes ou modératrices, 

afin de ne retenir que celles qui sont significatives et qui seront retenues pour le modèle final. 

Nous avons ensuite réalisé des analyses bivariées afin d’obtenir une première idée de l’effet de 

nos variables explicatives sur la variable dépendante (consommation de fruits et légumes). Enfin, 

un modèle de régression linéaire simple et un modèle multivarié séquentiel, tous les deux 

contrôlant pour les variables confondantes retenues, ont respectivement permis de déterminer 

l’effet de l’indicateur composite de l’environnement alimentaire et l’effet de chacune des 

5 variables indépendantes sur la consommation de fruits et légumes de notre échantillon.  Toutes 

ces analyses ont été réalisées dans le logiciel SPSS version 26.0. 
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Figure 6 : Distribution de la variable de consommation de fruits et légumes dans l’échantillon 
 

 

Chapitre 4 — Résultats 

 

Ce quatrième chapitre aura pour mission de présenter les principaux résultats de nos 

analyses. La première section s’intéressera aux analyses descriptives et plus précisément à 

dresser un portrait des principales caractéristiques de notre échantillon. Les sections deux et trois 

traiteront respectivement de l’effet de l’environnement alimentaire à partir d’un indicateur 

composite et de chacune des principales variables de l’environnement alimentaire sur la 

consommation de fruits et légumes de nos participants provenant du quartier Hochelaga-

Maisonneuve à Montréal. 
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4.1 Analyses descriptives 

 

4.1.1 Portrait de l’échantillon 

 

Le tableau 1 nous présente la distribution de l’échantillon selon les différentes catégories 

sociodémographiques, ainsi que la consommation moyenne de fruits et légumes pour chacune 

des sous-catégories sociodémographiques. Concernant la distribution, nous observons que la 

quasi-totalité des individus interrogés est en mesure de cuisiner leur repas. Cependant, pour 

toutes les autres caractéristiques, la répartition des participants pour chacune des sous-

catégories est supérieure à 30, ce qui est souhaitable pour les analyses statistiques avec puissance 

test qui permettre avoir une taille d’échantillon optimal. Excepté le cas des familles 

monoparentales, les effectifs sont même plusieurs fois supérieurs à cette valeur de 30. En 

d’autres termes, cela indique que nous pouvons réaliser des comparaisons entre sous-catégories 

sans complications. 

 

Une fois cela dit, le portrait de notre échantillon est conforme à ce qu’on pourrait 

attendre. Les individus ayant plus d’aisance à se déplacer, sans contraintes physiques à la mobilité 

ou ayant accès à une auto, consomment en moyenne bien plus de fruits et légumes. Quand on 

parle de produits frais périssables, pouvoir s’approvisionner régulièrement est en effet essentiel. 

Le fait d’observer une plus grande consommation de ces aliments chez les individus en sécurité 

alimentaire que chez ceux en insécurité alimentaire est sans aucun doute fondamentalement lié 

à un effet de niveau de revenu. Il en va de même, dans une moindre mesure, pour la différence 
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observée entre les locataires et les propriétaires de logements ainsi que les différents types de 

ménage. Dans notre échantillon, nous observons une relation quasi linéaire décroissante entre 

l’âge et le niveau d’éducation moyen, ce qui explique pourquoi les participants les moins âgés 

consomment en moyenne plus de fruits et légumes.  

Nos analyses bivariées ont d’ailleurs montré que les différences de consommation 

moyenne de fruits et légumes observées entre les sous-catégories des différentes variables 

sociodémographiques sont toutes statistiquement significatives, sauf dans le cas du sexe du 

répondant. La minime différence observée entre les hommes et les femmes est statistiquement 

non significative, même en incluant les répondants exclus de l’étude en raison de données 

manquantes concernant leur environnement alimentaire du consommateur. Cela peut paraître 

surprenant à première vue étant donné qu’il est habituellement pris pour acquis que les femmes 

consomment en moyenne plus de fruits et légumes que les hommes. Il s’agit là sans doute d’un 

biais d’échantillonnage dont il faudra tenir compte à l’heure d’interpréter nos résultats.  

Les tableaux 2 donnent quant à eux une description sommaire des variables explicatives 

utilisées dans la présente étude. On y observe que la distribution de la variable de distance est 

assez hétérogène. Cependant, la distribution des variables de prix, densité relative et longueur 

d’étalage relative indique une certaine homogénéité dans notre échantillon quant à l’exposition 

à ces facteurs. Ça mérite rester vigilant au moment d’interpréter nos résultats dans la mesure où 

cette homogénéité pourrait potentiellement être source de biais, en empêchant ces variables 

explicatives de vraiment estimer l’impact réel des facteurs qu’elles représentent. 
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Tableau 1 : Caractéristiques sociodémographiques selon la consommation de fruits et légumes  
 

Caractéristiques sociodémographiques, % Participants 

(n=381) 

Consommation 

moyenne de FL 

(portions) 

Sexe du répondant 
Féminin 63,3 % 4,10 

Masculin 36,7 % 4,06 

Âge du répondant 

18-34 ans 16,5 % 4,96 

35-44 ans 20,2 % 4,07 

45-54 ans 21,5 % 4,00 

55-64 ans 25,2 % 3,76 

65 ans et plus 16,5 % 3,84 

Niveau de scolarité 

Inférieur DES 15,0 % 2,81 

DES 24,8 % 3,81 

Postsecondaire inférieur au bac. 21,6 % 4,08 

Diplôme universitaire 38,5 % 4,77 

Type de ménage 

Personne vivant seule 36,5 % 3,83 

Famille monoparentale 8,7 % 3,31 

Autre type de ménage 54,9 % 4,38 

Statut de locataire/propriétaire du 

logement 

Propriétaire 33,9 % 4,54 

Locataire 66,1 % 3,85 

Statut d’insécurité alimentaire 
Sécurité alimentaire 78,7 % 4,39 

Insécurité alimentaire 21,3 % 2,97 

Contraintes à la mobilité 
Oui 25,7 % 3,01 

Non 74,3 % 4,46 

Accès à une auto pour réaliser ses 

achats 

Pas d’accès à une auto 40,7 % 3,76 

Accès à une auto 59,3 % 4,31 

Capacité à cuisiner à partir 

d’ingrédients de base 

ne sait pas par où commencer quand il s’agit 

de cuisiner 

1,6 % 3,31 

peut préparer des repas simples comme des 

sandwichs 

6,6 % 2,45 

peut cuisiner la plupart des plats en suivant 

une recette 

91,8 % 4,23 
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Tableau 2 : Caractéristiques des variables explicatives  
 

 N Minimum Maximum Moyenne 

Distance vers le commerce 
principal (en m) 

381 60,63 3933,00 691,4275 

Prix moyen des FL en ($) 381 ,34 ,57 ,4729 

Densité absolue de commerces  381 6,00 43,00 25,6457 

Densité relative de commerces  381 3,81 7,27 5,6988 

Longueur relative d’étalage 
dédiée aux FL 

381 3,89 5,77 4,9844 

Longueur absolue d’étalage 
dédiée aux FL 

381 87,41 223,43 133,4825 

 

4.1.2 Analyses des variables confondantes 

 

Dans la section 3.2.2.3.4 nous avons mentionné la raison pour laquelle nous n’avons 

retenu que trois variables confondantes pour notre modèle d’analyse. Le tableau 2 ci-dessous 

illustre les analyses effectuées pour choisir les variables à retenir. En effet, lorsque nous réalisons 

un modèle intégrant uniquement les variables dites confondantes afin d’expliquer la variabilité 

de la consommation de fruits et légumes dans notre échantillon de participants, nous remarquons 

que seules 3 d’entre elles ont un lien statistiquement significatif. 

Les contraintes à la mobilité semblent être la variable ayant l’effet le plus marqué, avec 

un seuil de significativité à 0,2 % (p = 0,002), suivies du statut d’insécurité alimentaire et du niveau 

de scolarité maximal atteint par les participants, avec tous deux un seuil de significativité à 1,4 % 

(p = 0,014). Toutes les autres variables, avec l’exception du sexe et des personnes vivant seules, 

semblaient pourtant avoir un effet statistiquement significatif sur la consommation de fruits et 

légumes à première vue, suite à la réalisation d’analyses bivariées effectuées dans un premier 

temps. Cependant, quand elles sont toutes considérées ensemble en interaction les unes avec les 
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autres, cela n’est plus le cas. L’explication simple à cela est que les effets de plusieurs de ces 

variables peuvent se chevaucher. Par l’exemple, le fait de se trouver dans une famille 

monoparentale n’est pas intrinsèquement ce qui va causer une plus faible consommation 

d’aliments sains, mais plutôt le plus faible niveau de revenu accompagnant ce statut et l’effet de 

ce plus faible niveau de revenu est très probablement déjà capté par le statut d’insécurité 

alimentaire.  

 

Tableau 3 : Effet des variables confondantes sur la consommation de fruits et légumes 
 

 Coefficients ª 
 

Coefficients non standardisés 
Coefficients 
standardisés 

 

Modèle  B Erreur standard Beta t Sig. 

1 (Constate) 1,558 1,155  1,349 ,178 

 

Contraintes à la mobilité ,981 ,309 ,183 3,174 ,002 

Statut d’insécurité alimentaire —,791 ,321 -,138 -2,469 ,014 

Niveau de scolarité .626 ,253 ,131 2,476 ,014 

Sexe du répondant —,409 ,242 -.084 -1,690 ,092 

Âge du répondant —,185 ,266 -.038 -,694 ,488 

Accès à une auto pour réaliser ses 
achats 

—,066 ,274 -,014 -,240 ,810 

Famille monoparentale —,740 ,422 -,089 -1,754 ,080 

Personne vivante seule  —,125 ,284 -,026 -,440 ,660 

Statut de locataire/propriétaire 
du logement  

—,127 ,267 -,026 -,477 ,634 

Capacité à cuisiner à partir 
d’ingrédients de la base 

,227 ,204 ,054 1,111 ,267 

a. Variable dépendante :  Consommation de FL (fréquence) 
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4.2 Effet de l’environnement alimentaire sur la consommation de fruits 

et légumes 
 

Le tableau 3 ci-dessous nous informe, par l’intermédiaire de la statistique de R-carré 

(coefficient de détermination), de la qualité de notre modèle de régression linéaire visant à 

expliquer la variabilité de la consommation de fruits et légumes dans notre échantillon de 381 

participants. Le tableau 4 nous montre que les variables de contrôle retenues, c’est-à-dire les 

contraintes à la mobilité, le statut d’insécurité alimentaire et le niveau de scolarité expliquent 

11,6 % de la variance dans la consommation de fruits et légumes de notre échantillon (modèle 1). 

Le modèle 2, lequel prend également en compte l’effet de l’environnement alimentaire tel que 

mesuré par notre indicateur composite (section 3.2.3), explique quant à lui 13,8 % de la variance 

dans la consommation de fruits et légumes de notre échantillon. Par conséquent, ces résultats 

indiquent que l’environnement alimentaire local du quartier Hochelaga-Maisonneuve 

expliquerait 2,2 % de la variabilité de la consommation de fruits et légumes observée dans notre 

échantillon après avoir contrôlé pour les caractéristiques sociodémographiques de nos 

participants. Le tableau 4 indique que cet effet est significatif à 0,2 %. 
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Tableau 4 : Effet de l’environnement alimentaire sur la consommation de fruits et légumes 
 

Récapitulatif des modelés 
 

Modelé R R-deux R-deux ajusté Erreur standard de l’estimation 

1 ,341a ,116 ,109 2,21391 

2 ,372b ,138 ,129 2,18940 

 

a. Prédicteurs : (Constante), Statut d’insécurité alimentaire, niveau de scolarité, contraintes à la mobilité 
b. Prédicteurs : (Constante), Statut d’insécurité alimentaire, niveau de scolarité, contraintes à la mobilité, 

environnement alimentaire. 
 

 

Tableau 5 : Niveau de significativité de l’effet de l’environnement alimentaire sur la 
consommation de fruits et légumes 
 

Modelé  Beta In t Sig. 
Corrélation 

partielle 

Statistiques de 
colinéarité 
Tolérance 

1 
Environnement 

alimentaire 
,150b 3,073 ,002 ,157 .973 

 
a. Variable dépendante : Consommation de FL (fréquence) 
b. Prédicteurs dans le modèle : (Constante, Statut d’insécurité alimentaire, niveau de scolarité, 

contraintes à la mobilité. 

 

Ces résultats semblent donc confirmer notre hypothèse de départ d’un effet de 

l’environnement alimentaire (pris dans son ensemble) sur la consommation de fruits et légumes 

de ses habitants. Toutefois, cet effet paraît bien moins important qu’on aurait pu l’imaginer au 

préalable. Certes l’accessibilité aux aliments sains ne constitue apparemment pas une 

problématique majeure dans le contexte du quartier Hochelaga-Maisonneuve, mais nous aurions 

néanmoins pu penser que l’environnement alimentaire du consommateur de ce quartier aurait 

fait pencher la balance vers un impact bien plus important. 
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4.3 Effet des variables explicatives sur la consommation de FL 

 

Tout comme dans la section précédente, la statistique du R-carré du modèle 1 du tableau 

6 ci-dessous nous montre que les variables de contrôle retenues expliquent 11,6 % de la variance 

dans la consommation de fruits et légumes des 381 participants de notre échantillon. Le modèle 

2, lequel prend également en compte l’effet des cinq variables indépendantes d’intérêt, explique 

quant à lui 15 % de la variance dans la consommation de fruits et légumes de notre échantillon. 

Par conséquent, ces résultats indiquent que les principales variables de l’environnement 

alimentaire local du quartier Hochelaga-Maisonneuve expliqueraient 3,4 % de la variabilité de la 

consommation de fruits et légumes observée dans notre échantillon après avoir contrôlé pour les 

caractéristiques sociodémographiques de nos participants. Il est intéressant de constater que ce 

modèle semble mieux ajusté que celui ayant eu recours à notre indicateur composite, la 

différence étant 1,2 point de pourcentage. Cependant, la différence n’est pas grande, ce qui 

pourrait indiquer que notre indicateur composite est après tout potentiellement pertinent et 

mériterait d’être affiné. 
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Tableau 6 : Effet des variables de l’environnement alimentaire sur la consommation de fruits et 
légumes 
 

Récapitulatif des modelés 
 

Modelé R R-deux R-deux ajusté Erreur standard de l’estimation 

1 ,341a ,116 ,109 2,21391 

2 ,387b ,150 ,132 2,18598 

 
a. Prédicteurs : (Constante), Niveau de scolarité, statut d’insécurité alimentaire, contraintes à la mobilité 
b. Prédicteurs : (Constante Niveau de scolarité, statut d’insécurité alimentaire, contraintes à la mobilité, 

densité relative de commerces, distance vers le commerce principal, prix moyen des FL, fréquente un 
marché ou une fruiterie, longueur relative d’étalages dédiée aux FL 

 

Le tableau 7 ci-dessous décrit l’effet de chacune des cinq variables indépendantes de notre 

modèle, et ce après avoir contrôlé pour les variables sociodémographiques. Nous remarquons 

tout d’abord qu’il n’y a pas de problème de multicolinéarité entre les différentes variables du 

modèle. Nous aurions pu craindre une possible colinéarité entre la variable du prix et celle de 

longueur d’étalage relative, mais la mesure VIF inférieure à 5 nous indique que cela n’est pas le 

cas. Par ailleurs, nous observons que seul le fait de fréquenter un marché ou une fruiterie semble 

avoir un effet statistiquement significatif sur la consommation de fruits et légumes, avec un seuil 

à 0,2 %.  Même en remplaçant la variable de densité relative de commerces sains par une variable 

de densité absolue (nombre de commerces sains) ou encore la variable de longueur relative 

d’étalage dédiée aux FL par une mesure absolue (longueur d’étalage dédiée aux FL en mètres), 

nous obtenons les mêmes résultats. 
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Tableau 7 : Niveau de significativité des variables de l’environnement alimentaire sur la 
consommation de fruits et légumes 

Coefficients ª 
 
 

  
Coefficients non 

standardisés 
Coefficients 
standardisés 

 
Statistiques de 

colinéarité 

Modelé  B 
Erreur 

standard 
Beta t Sig. Tolérance VIF 

1 (Constate) ,407 1,290  ,316 ,752  

 

Contraintes à la 
mobilité 

,826 ,286 ,154 2,890 ,004 ,805 1,243 

Statut d’insécurité 
alimentaire 

—,736 ,303 -,128 -2,429 ,016 ,825 1,212 

Niveau de scolarité .602 ,245 ,126 2,455 ,015 ,876 1,142 

Fréquente un marché 
ou une fruiterie 

,742 ,237 ,154 3,123 ,002 ,949 1,054 

Densité vers le 
commerce principal 

,000 ,000 ,094 1,915 ,056 ,963 1,039 

Densité relative de 
commerces 

—,007 ,172 -,002 -,042 ,967 ,941 1,063 

Prix moyen des FL -4,375 3,125 -,144 -1,400 ,162 ,216 4,624 

Longueur relative 
d’étalages dédiée aux 

FL 
,567 ,374 ,159 1,515 ,131 ,209 4,769 

 
b. Variable dépendante :  Consommation de FL (fréquence) 

 

Ces résultats sont quelque peu surprenants. Étant donné que le quartier Hochelaga-

Maisonneuve à des allures de marais alimentaire, il n’est pas étonnant de constater que la 

distance vers le commerce principal ne constitue pas une problématique, qui plus est en milieu 

urbain. On aurait pu peut-être s’attendre à un petit effet de la densité relative de commerces 

sains, en raison de la présence élevée de dépanneurs et restaurants-minute dans certains 

secteurs du quartier, mais il apparaît qu’il n’en est rien.  
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Chapitre 5 — Discussion et conclusion 

 

Dans cette dernière partie du mémoire, nous nous efforcerons donc de situer ces résultats 

par rapport aux questions de recherches initiales. Nous discuterons également les forces et 

limites de cette recherche, ainsi que ses implications en matière d’actions visant à promouvoir de 

meilleurs comportements alimentaires. 

 

5.1 Faits saillants et forces de l’étude 

 

En premier lieu, nous voulions savoir si l’environnement alimentaire dans sa globalité avait 

un impact sur la consommation de fruits et légumes des habitants du quartier Hochelaga-

Maisonneuve à Montréal. Pour ce faire nous avons eu recours à un indicateur composite afin de 

mesurer à la fois les facteurs l’environnement alimentaire communautaire et l’environnement 

alimentaire du consommateur. Notre analyse sur un échantillon de 381 participants résidant dans 

ce quartier indique que l’environnement alimentaire a un impact statistiquement significatif, et 

ce même après avoir contrôlé pour les facteurs sociodémographiques. Toutefois, cet effet semble 

moins marqué que ce que nous aurions pu penser au préalable. Il est difficile de savoir si cela est 

dû au fait que l’environnement alimentaire des participants de l’enquête est réalité bien moins 

défavorable à une saine alimentation que prévu initialement. 

En deuxième lieu, parmi les variables explicatives incluses dans notre modèle, nous nous 

demandions lesquelles avaient réellement un effet statistiquement significatif sur la 

consommation de fruits et légumes. Il s’avère que seul le fait de fréquenter un marché ou une 

fruiterie aurait un impact significatif. Le fait de ne pas observer d’effet concernant la densité de 
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commerces sains (densité absolue ou relative) se situant dans une zone tampon de 800 mètres 

autour du lieu de résidence des participants n’est pas très étonnant en soi. Il en va de même pour 

la distance parcourue par les individus vers leur lieu d’approvisionnement principal. En effet, le 

quartier Hochelaga-Maisonneuve se trouve en milieu urbain et présente des caractéristiques à la 

fois de marais et mirage alimentaire. Dans ces conditions, l’accessibilité aux aliments sains ne 

devrait à priori pas constituer un grand problème, en particulier comparé aux déserts 

alimentaires. En ce qui concerne les variables de l’environnement du consommateur, c’est-à-dire 

le prix des fruits et légumes ainsi que les longueurs d’étalage dédiées à ce groupe d’aliments, 

l’absence d’effet statistiquement significatif est bien plus surprenant. Néanmoins, la raison à cela 

pourrait résider dans une des limites de notre étude, que nous détaillerons plus bas dans la 

section suivante. 

Nos résultats, indiquant que la proximité n’a pas d’effet statistiquement significatif sur la 

consommation de fruits et légumes, sont en accord avec différentes revues systématiques de la 

littérature (Caspi et coll. 2012, Black et coll. 2014, Bivoltsis et coll. 2018). Par ailleurs, même 

lorsque l’effet de la variable de proximité est statistiquement significatif, ce dernier est la plupart 

du temps minime, voire nul (Caspi et coll. 2012). Cela concorde également avec nos résultats 

puisque le coefficient β associé à la variable de proximité dans notre modèle de régression 

multivarié est de 0,000. Le quartier Hochelaga-Maisonneuve possède de nombreux commerces 

et est situé en milieu urbain, ces résultats sont similaires à certaines études qui ne montrent pas 

de lien entre la concentration de commerces à proximité de la résidence et la consommation de 

fruits et légumes (Jago et coll. 2007, Williams et coll. 2010, An et Sturm 2012, Drisdelle et coll. 

2019) 
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La littérature existante sur le sujet ne permet pas d’établir d’associations solides entre les 

différentes variables de l’accessibilité géographique aux aliments sains et la consommation de ces 

derniers, en particulier des fruits et légumes dans notre étude. Deux facteurs pourraient expliquer 

cela. Tout d’abord, notre échantillon n’est sans doute pas représentatif de la population du 

quartier, entraînant ainsi probablement des biais plus ou moins importants. Par ailleurs, les 

aliments de haute densité énergétique sont davantage mis en valeur dans les supermarchés 

d’Hochelaga-Maisonneuve (Jalbert-Arsenault et coll. 2017). Notre indicateur composite n’ayant 

pas pris en compte ce facteur de mise en valeur, nos résultats s’en trouvent sûrement biaisés vers 

le bas. Le développement de mesures destinées à mesurer le degré de mise en valeur des aliments 

à haute densité énergétique ou des aliments sains à l’intérieur des commerces représente donc 

une avenue intéressante afin de raffiner les indicateurs actuels ou futurs. 

 

Enfin, un autre point important est de développer une meilleure compréhension des 

mécanismes par lesquels l’environnement alimentaire et les facteurs individuels interagissent 

pour influencer les comportements alimentaires (Black et coll. 2014). Une meilleure prise en 

compte de ces facteurs individuels, nécessaire à l’amélioration de notre compréhension des effets 

de l’environnement alimentaire, passera par la réalisation d’études basées sur des données 

d’enquêtes longitudinales de qualité. 

Concernant la densité relative de commerces sains, les quelques recherches dont nous 

avons connaissance ont montré un effet significatif de cette variable sur la consommation de 

fruits et légumes (Mason et coll. 2013, Clary et coll. 2015). Nos résultats indiquent quant à eux le 

contraire. Une explication possible pourrait être le fait que les participants de notre échantillon 
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résidant dans le même quartier, ce qui est fait en sorte qu’ils soient tous plus ou moins exposés 

à une densité similaire, ce qui n’était pas le cas des études citées. Dans une prochaine recherche, 

considérer un échantillon de participants provenant de deux quartiers ou plus présentant des 

densités de commerces sains bien distinctes sera donc nécessaire. 

De nombreuses études ont montré que le fait de fréquenter un marché ou une fruiterie 

était fortement et positivement associé à une plus grande consommation de fruits et légumes 

(Gustat et coll. 2017, Lo et coll. 2019, Kopetsky et coll. 2020). Sans surprise, nos résultats viennent 

confirmer cela et donc mettre l’accent sur l’importance de promouvoir la fréquentation de ce 

type de commerce alimentaire. 

En ce qui concerne la longueur d’étalage relative dédiée aux fruits et légumes, nous 

n’avons malheureusement pas été en mesure de trouver des recherches liées à cette variable et 

sa relation avec la consommation de fruits et légumes. Nos résultats n’indiquent pas de relation 

statistiquement positive entre ces deux variables. Une explication possible est que nos 

participants fréquentent des supermarchés du même quartier, et de seulement quelques 

enseignes différentes. De la même manière qu’avec la variable de densité relative de commerces 

sains, il est probable que les caractéristiques de ces commerces soient trop proches pour être en 

mesure d’observer de réelles différences. 

Enfin, pour ce qui concerne la relation entre prix et la consommation de fruits et légumes, 

la littérature est partagée entre un effet négatif (Beydoun et coll. 2011, Darmon et Drewnowski 

2015, Rehm et coll. 2015), aucun effet (Zenk et coll. 2009, Thornton et coll. 2010), voire même un 

effet positif (Aggarwal et coll. 2011, Aggarwal et coll. 2014) de la variable de prix. Notre recherche 
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n’a quant à elle trouvé aucune association entre consommation de fruits et légumes et le prix de 

ces aliments. 

Les études traitent souvent l’environnement alimentaire communautaire et 

l’environnement alimentaire du consommateur de façon séparée. Cependant, certains auteurs 

mettent l’accent sur le fait que ces deux aspects devraient être considérés simultanément afin de 

dresser un portrait plus complet de l’environnement auquel sont exposés les individus, en ayant 

recours à un indicateur composite (Rose et coll. 2010, Gustafson et coll. 2013a, Minaker et coll. 

2016). Ceci est une force de notre étude. 

Il est surprenant de voir que les variables de l’environnement du consommateur, le prix 

et l’espace dédié aux fruits et légumes, n’aient semble-t-il pas d’effets majeurs, et cela vient 

infirmer notre hypothèse de départ. En effet, puisque Hochelaga-Maisonneuve présente aussi 

des caractéristiques de mirage alimentaire dues au récent embourgeoisement du quartier, on 

aurait pu s’attendre à un effet du prix. De plus, avec la plus grande mise en valeur des aliments à 

haute densité énergétique dans plusieurs supermarchés du quartier (Jalbert-Arsenault et coll. 

2017), on aurait pu penser que l’espace relatif des étalages dédiés aux fruits et légumes aurait pu 

être insuffisant.  

Un élément pourrait toutefois expliquer cela. Parmi les 17 supermarchés du quartier pour 

lesquels nous possédons des données détaillées sur l’environnement du consommateur, il s’avère 

que seulement quatre d’entre eux se trouvent être le lieu d’approvisionnement principal de 90 % 

des participants de notre échantillon. Par conséquent, il apparaît fort probable que ce manque 

de diversité soit ne permette point d’observer des différences notables. Lors de prochaines 
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études sur le sujet, il sera donc recommandé d’avoir des participants qui s’approvisionnent dans 

une plus grande variété de commerces. 

Enfin, la plus grande consommation de fruits et légumes chez les individus fréquentant un 

marché ou une fruiterie, et qui plus est statistiquement très significative, vient confirmer ce que 

la littérature existante avait déjà observé. Être exposé à ce type d’environnement est 

indubitablement bénéfique pour les individus en matière de comportements alimentaires, et cela 

même après prise en compte du niveau d’éducation, de revenu et des contraintes à la mobilité. 

Des recherches d’ordre plus qualitatives, utilisant des entrevues, pourraient être potentiellement 

d’une grande aide afin de mieux comprendre les facteurs qui poussent ou n’incitent pas les 

individus à fréquenter ce type de commerce (marché, fruiterie). En effet, un meilleur 

entendement de ces motifs pourrait permettre de mettre en place des actions concrètes plus en 

adéquation avec la réalité du terrain, ainsi que de mieux orienter les politiques de santé publique. 

Toutefois, là encore, il convient de rester prudent pour la même raison que la longueur 

d’étalage relative. Le manque de variété des enseignes de supermarchés empêche probablement 

l’obtention de résultats probants étant donné le biais qu’il occasionne. 

Aucune recherche antérieure n’a effectué d’analyse aussi détaillée de l’impact de 

l’environnement alimentaire sur la consommation de fruits et légumes de la manière dont nous 

l’avons fait dans le présent mémoire. Avec des sources de données aussi complètes et d’une aussi 

grande qualité que l’enquête réalisée par Mercille et collègues, et la base de données créée par 

Jalbert-Arsenault et son équipe pour mesurer l’environnement alimentaire du consommateur 

dans les 17 supermarchés situés à Hochelaga-Maisonneuve et dans les quartiers en périphérie, 
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notre étude présente des résultats inédits et permet d’obtenir un premier portrait de l’impact 

des facteurs de l’environnement alimentaire sur la consommation de fruits et légumes en 

contexte urbain canadien et québécois. En effet, notre étude a considéré de nombreuses 

variables de l’environnement alimentaire ainsi qu’argumenté leur pertinence. Il est cependant 

important de souligner que cette recherche se veut en premier lieu exploratoire, et il convient 

donc d’en énoncer les limites. 

 

5.2 Limites de l’étude 

 

Premièrement, la mesure de la consommation de fruits et légumes peut sembler 

imparfaite. Un indicateur basé sur des fréquences de consommation, et qui plus est à partir de 

données autodéclarées, peut paraître très approximatif à première vue et potentiellement source 

de biais. Néanmoins, des études ont montré qu’on ne gagne guère en précision selon si on analyse 

des portions ou des fréquences de consommation (Noethlings et coll. 2003, Molag et coll. 2007). 

De plus, la forme de la distribution de la consommation de fruits et légumes dans notre 

échantillon (figure 6) laisse supposer que cet indicateur n’est pas source de problème majeur. 

Citons ensuite les biais de représentativité. Étant donné la taille de notre échantillon, il est 

très peu probable que ce dernier soit représentatif de toute la population du quartier Hochelaga-

Maisonneuve. Avec de petits effectifs, il est plus facile d’obtenir une sur ou sous-représentation 

de certaines catégories socioéconomiques et donc potentiellement des résultats moins robustes. 

Toutefois, notre échantillon ne semble pas trop souffrir de cela comme le montre le tableau 1. 

Toutes les sous-catégories semblent suffisamment représentées afin de réaliser une analyse 
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quantitative d’assez bonne qualité. 

En guise de troisième limite, nous pouvons souligner l’incertitude entourant les aspects 

méthodologiques liés à la création de notre indicateur composite visant à mesurer l’effet de 

l’environnement alimentaire dans son ensemble. Puisque cette mesure est exploratoire et n’a 

encore jamais été réalisée auparavant à notre connaissance, elle mériterait d’être améliorée. Ces 

améliorations pourront concerner la manière dont sont mesurés les facteurs inclus (densité, 

proximité etc.), leur pondération ou encore l’ajout d’autres dimensions plus qualitatives et non 

présentes ici telles que la mise en valeur des aliments à l’intérieur des commerces par exemple. 

Enfin, une dernière limite concerne la diversité des lieux d’approvisionnements principaux 

des participants de notre échantillon. En effet, 90 % de nos répondants fréquentent 

principalement seulement 4 supermarchés différents, ce qui rend difficile, voire impossible, 

l’observation d’un effet marqué des variables de prix ou de longueur d’étalage sur la 

consommation de fruits et légumes. Il convient de faire remarquer que cette enquête n’était pas 

destinée à réalisation de ce type d’analyse. Par ailleurs, l’environnement alimentaire du 

consommateur se limite ici au(x) supermarché(s) de quartier qu’ils fréquentent le plus. La 

caractérisation de l’intérieur des commerces fréquentés par les participants aurait été énergivore 

en temps et en ressources humaines. 

Cependant, la dernière limite énoncée ci-dessus semble être source de biais majeurs 

concernant l’impact des deux variables de l’environnement alimentaire du consommateur sur la 

consommation de fruits et légumes, c’est-à-dire le prix et la longueur d’étalage dédiée aux fruits 

et légumes à l’intérieur des commerces. Ce biais ne remet toutefois pas en question l’impact 
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statistiquement significatif de l’environnement alimentaire tel que mesuré par notre indicateur 

composite. L’effet de ce dernier s’en trouve juste probablement sous-estimé. Afin de remédier à 

ces problématiques, les futures recherches tentant de reproduire l’expérience devront s’assurer 

d’avoir assez de participants fréquentant un nombre suffisant de différents commerces dans leur 

échantillon, en plus d’avoir accès à des données détaillées à la fois sur les comportements 

alimentaires des individus et des caractéristiques à l’intérieur des commerces qu’ils fréquentent. 

 

 

5.3 Implication des résultats et pistes de recherches futures 

 

Les résultats de notre recherche mettent donc l’accent sur l’importance de fréquenter un 

commerce propice à la consommation de fruits et légumes (marché ou fruiterie) afin d’améliorer 

les habitudes alimentaires des individus. Ceci est d’ailleurs en accord avec la littérature sur le sujet 

(Gustat et coll. 2017). D’autres recherches de nature plus qualitative mériteraient toutefois d’être 

menées afin de mieux comprendre les raisons qui poussent les consommateurs à fréquenter ce 

type de commerce ou non. Cette meilleure compréhension aiderait grandement à 

l’implémentation d’actions et de mesure plus efficaces et efficientes. 

Concernant les pistes de recherches futures, il apparaît clairement que reproduire le type 

d’étude que nous avons ici réalisé, combinant à la fois des données détaillées sur les 

comportements alimentaires des individus sous étude et sur les commerces qu’ils fréquentent, 

permettrait d’en apprendre davantage sur l’impact de l’environnement alimentaire « dans son 

ensemble » sur les comportements alimentaires. Cependant, ces études devront être planifiées 
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de telle manière à éviter les limites dont a fait l’objet la présente recherche. Tout d’abord, il 

faudrait s’assurer que les participants d’un même quartier fréquentent une plus grande diversité 

de commerces, et que ces derniers présentent des caractéristiques suffisamment distinctes les 

unes des autres quant à leur environnement alimentaire du consommateur. Par ailleurs, mener 

des comparaisons inter quartier pourraient également permettre de mettre en évidence des faits 

ou nuances supplémentaires intéressants concernant l’impact de l’environnement alimentaire 

considéré dans sa globalité. Enfin, le développement d’un indicateur composite rendant mieux 

compte de l’impact global de l’environnement alimentaire sur les comportements alimentaires 

constitue aussi une avenue pour les futures recherches. 

 

En guise de conclusion générale, même si les campagnes de sensibilisation concernant la 

saine alimentation ont permis une plus grande prise de conscience sur ces questions, des 

changements durables dans les comportements alimentaires passeront par des actions et des 

politiques publiques s’attaquant aux dimensions de nature plus structurelle, on peut proposer 

des actions en adressant les variables politiques, environnementales, individuels ainsi comme de 

comportement comme Glanz et coll. (2005) les classifie pour adresser cette problématique.  Enfin 

des recherches s’appuyant sur des données de plus grande qualité sont aussi nécessaires.  
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Annexe 2: Analyse descriptive comparative entre les participants de 

l’échantillon retenu et exclus. 

 

 

 

Participants (n=381) 

Consommation 

moyenne de FL 

(portion) 

Sexe du répondant Féminin 63,3 % 4,10 

Masculin 36,7 % 4,06 

Âge du répondant 18-44 ans 36,7 % 4,47 

45 ans et plus 63,3 % 3,86 

Niveau de scolarité DES ou moins 39,8 % 3,43 

Études postsecondaires 60,2 % 4,52 

Statut de locataire/propriétaire 

du logement 

Propriétaire 33,9 % 4,54 

Locataire 66,1 % 3,85 

Statut d’insécurité alimentaire Sécurité alimentaire 78,7 % 4,39 

Insécurité alimentaire 21,3 % 2,97 

Contraintes à la mobilité Oui 25,7 % 3,01 

Non 74,3 % 4,46 

Accès à une auto pour réaliser 

ses achats 

Pas accès à une auto 40,7 % 3,76 

accès à une auto 59,3 % 4,31 

Capacité à cuisiner à partir 

d’ingrédients de base 

Ne sait pas par où commencer 

quand il s’agit de cuisiner. 

1,6 % 3,31 

Peut préparer des repas 

simples comme des sandwichs 

6,6 % 2,45 

Peut cuisiner la plupart des 

plats en suivant une recette 

91,8 % 4,23 
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Participants (n=70) 

Consommation 

moyenne de FL 

(portion) 

Sexe du répondant Féminin 67,1 % 4,18 

Masculin 32,9 % 4,46 

Âge du répondant 18-44 ans 32,9 % 4,34 

45 ans et plus 67,1 % 4,24 

Niveau de scolarité DES ou moins 27,9 % 2,62 

Études postsecondaires 72,1 % 4,83 

Statut de locataire/propriétaire 

du logement 

Propriétaire 40,0 % 4,75 

Locataire 60,0 % 3,87 

Statut d’insécurité alimentaire Sécurité alimentaire 71,4 % 4,76 

Insécurité alimentaire 28,6 % 2,53 

Contraintes à la mobilité Oui 28,6 % 3,01 

Non 71,4 % 4,66 

Accès à une auto pour réaliser 

ses achats 

Pas accès à une auto 35,7 % 3,55 

accès à une auto 64,3 % 4,64 

Capacité à cuisiner à partir 

d’ingrédients de base 

Ne sait pas par où commencer 

quand il s’agit de cuisiner. 

0,0 % . 

Peut préparer des repas 

simples comme des sandwichs 

5,9 % 5,45 

Peut cuisiner la plupart des 

plats en suivant une recette 

94,1 % 4,21 

 
 

 

 

 


